
La situation en Angola: rapports du'Sous.Comité constitué
aux termes de la résolution 1603 (XV) de l'Assemblée
générale et du Gouvernement portugais (suite)

En l'absence du ]>resldent, M: Rffa'i (Jordanie).
vice--pr~sident..prend la presidence.

1. M. MESTIRI (Tunisie): La délégation tUnisienne
attache une importance toute particuli~re h la ques­
tion de l'Angola, car l'Angola pose aujourd'hui le
problème colonial le plus aigu, celui (lui, depuis
que les armes se sont tues en Algérie, cristàllise
les espoirs. du nationalisme africain combattant.
L'Angola appartient h cette région de, l'Afrique au
sud de l'Equateur oh sévit le colonialisme le plus
dur 'et le plus obstiné de tous. Ce colonialisme, que
l'on appelle "de peuplement", nous l'avons connu et
nous savons quelle obstination' il peut mettre dans
son aveuglement devant les réalités, quels soutiens
il peut recueillir et quelles intrigues il peut susotter, '
Aujourd'hui, nous savons qu.'une alliance impie réunit
les colonisateurs occultes ou apparents de l'Angc:>la
et du Mozambique, du Katanga congolais et\des deux
parties de la Rhodésie h ceux du SUd-ouest~africain
et de l'Afrique du SUd. \
2. Dans ce contexte, le mérite du peuple JJQlaiS,
qUi est h l'avant..garde de la lutte réelle c~!j'tre le
colonialisme, doit ~tre souligné. Èn effet, uns chose
est d'attaquer le colonialisme et ses aspecté néga­
tifs, une autre est de p~endre les armes pour ré­
sister h la domination et,~.·larépression, armée
au prix de sa vie, de la vie des siens et de la perte
de ses biens, dans des conditionspart~culi~rement
difficiles, pratiquement les mains nues, contre Un
ennemi qui dispose de l'arsenalde la plus formi<;lable
coalition militaîr,e que l'histoire. ait jamais connue.

3. Loin de moi l'idée de m'attarder h ressasser les
souventrs dotlloureux de 'la guerre 'd'Algérie.MIlis,
h la .lecture du rapport du Sous-Comité cha~gé d'exil-

'miner .lasituation en Angola [A/5286J. •. etapr~s
avoir écouté l'exposé du. représentant· du Portugal
[1183~nle .séance] , on ne peut.,s'empê9her de, f.1i.i'te

. des rapprochements. Ne zetrouve-t-on pas,sous",des
appellations h peine différentes, toutes les',th~ses
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et tous les arguments que nous\ avens déjh entendus
lors des débats sur le drame algérien? Cela pr~­

terait. h rire si la situation n'était si dangereuse­
ment tragique. Ri<m n'y manque, depuis le "dernier
quart d'heure" jusqu'h "l'Angola partie intégranta du
Portugal ft, en passant par la "pacification" et "l'action
psychologique". n est vraiment dommage et, en même
temps triste wur l'humanitê que les mêmes erreurs
monumentales puissent se répéter, dans un intervalle
si court, de la part de gens qui ne cessent de se
prévaloir de leur degré de civilisation et de leur
sens des responsabilités.
4. Ainsi, le douloureux processus de la guerre cole­
male est définitivement déclenché en Angola, et il
risque de plonger cette région si sensible de l'Afrique
dans une longue période de convulsions cet de vio­
lences, violences ,d'autant plus regrettables-qutelfes
sont inutiles car le résultat est connu d'avance.
L'obstination du Gouvernement portugais ne viencÎra
jamaish bout de l'admirable et courageuse persé­
vérance du peupla angolais, uni autour de aon gou­
vernement provisoire, déterminéh défer.dre sa dignité
et h arracher ses droits légitimes.
5. Le I\leul problème sêrleux quise pose est de,
savoir si, et dans quelle mesure, la détérioration'
de la situation en Angola fera dégénérer la tension
existant en Afrique en état de crise explosive entre
les Etats africains et le Portugal. C'est tout l'avenir,
tout le développement futur des relations entre ·les
Etats africains· et le Portugal, qui est en jeu. Dans
l 'hypoth~se d'une intensification de la guerre contre,
nos fr~res angolais, qui se batteJ)~'pour" défendre
leurs droits les plusélémentairesh la vie, h la
dignité et h l'autodétermination, dans l 'hyp9thtl~e
d.'une extension des moyens de répression, le Portu­
gal se trouvera.opposé' non seulement aux forces
nationalistes aÎlgolaises, mâls aus:sih touaIes fl.a-
tionalïstes africains. ' ,

6. Quant h·.nou's,"nous,' avons '. diteînous répétons
qué~dans un conflit pareil la Tunisie ne peut' cl~meurer
neutre ou passivê'.'ID'ores etdéjh,nouseXpI'imons
notreenti~re solidarité agissante envers nos,fr~res
angolais. Le, gouvernement,' du premier ministre
Salazar ne. peut, pas .continuer li. ignorercet'é~at de
choses et h faire peser sur la paix.et la sécurité
en Afrique. et danslemondè une,rnenaceaussi
réelle. . l\ ...•

7.. ffa ''délégationtunisiepne,quialuavep bea~iéoup
d'inl,~rèt le:r~l?port.du~ou:a-Cornitê.charg~<l'exa­
miner la'situatiôir enAngola~\Teut'expritnèr"S?npro­
fond .sentimenê'.htous .:1esrnern.bresidu·... SOUS­
Comité. e~plus particuli~reinenth sont~ésident..·
.~. SalaInan.ca:~ Le .. travail .. aQcom-PU., pt\:t'le ,Sous..
Comité,·' dans les (londitions: difficiles.que'l'ol1< sait,
est tout .h faitdigne0'éloges. Le 8c?us...coIriitê a moilf:ré'
beliucouJ?, de.patience ,hl 'êgard ~,l'or.tugtü,.ell:.~~in~
tempsquebêa,ucÇ)UII' desêrêI!1té ferme,.et,p9.I'...de@sus
tout,il"a. fai,t.p;reuyed'une.:ôbject,ivitê,poihtHl~~~e.:

>', . ,', , ,. ,,' ,.., •
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data b. bord. L'artiole n'ajoute toutefois pns qUe oes
soldats partent en vacences, Par ailleurs, l 'hebdc:••
madatre sud-afrioain The star du 29 septembre 1962
nous apprend que les SUd-Afrioains vont oonstruire
en Angola une route pour leurs alliés portugais et
que "la stratégie militaire est i.~ne des pl'inoipales
raisons pour lestpelles le Gouvernement portugais
a décidé de s'engager dans oe projet g'!gantesque".

13. Tout ceot, qui donne pmois l'impression que
1;' Portugal ne se rend pas compta du peu de sérieux
de ses arguments, estprofondêmentdéoevant; d'autant
plus décevant, pour nous, que nous avons cru que
la prêsenoe, dans cette enceinte, de la dêlégation
portugaise, pour la premibre fois, pendant ces débats,
était l'augure d'une prise de oonsoience par le
Gouvernement· portugais de ses responsabilités. Il
semble malheureusement qu'll n'en soit rien. De­
vrons-nous donc espérer oontre tout espoi:i:' et faire
de nouveau appel au bon sens du Gouvernement du
Portugal? Il le faudrait certainement, mais cela n'est
gubre suffisant. Ce qu'il faut, aujourd'hui, c'est que
nous prenions oonscience, ici, du drame qui se joue.
Les Nations Unies ne peuvent admettre que les trou­
pes portugaises continuent, dans le cadre de ce qu'on
appelle pudiquement des "opérations de police", de
massacrer les populations afrioaines de l'Angola.
Les Etatljl africains, pour leur PlU't, ne l'admettront
pas.

14. Il faut que le Portugal arrête les terribles opé­
rations qu'll mëne contre les Africains de l'Angola.
Il faut surtout qu'il ne soit plus en mesure de mener
ces opérations. Pour cela, 11 faut faire en sorte
qu'll ne lui soit plus fourni, sous quelque prétexte
que ce soit, d'armes et de munitions. Vollb.un domaine
oh l'Organisation des Nations Unies peut et doit agir,

15. Je voudrais rappeler en particulier qUe M. Holden
Roberto, chef du Gouvernement angolais en exil,
a donné, devant la Quatribme Commission [1398~me

séance], d'impressionnants détails sur cet aspect
du problème, n a, en effet, donné les numéros et
l'origine des armes que les combattants angolais
'lnt saisies aux Portugais, et il a mentionné le nom
de certains pays. A tous ces pays, et en particulier
'll. nos amis américains, nous disons, avec tout le
sériijux dont' nous sommes capables, notre inquié­
tude, et, il faut le dire, notre colëre, On ne saurait
se proclamer le champion de la liberté et pourvoir
les assassins de la liberté des moyens de détruire
et d'étouffer cette même liberté.

16. Nous ferons tout ce que nous pourrons - mais,
malheureusement, nous ne pouvons pas beaucoup­
pour aider les Angolais dans la lutte sacrée qu'ils
mënent non seulement pour la libération de .leur
patrie, mais aussi pour détruire le cancer colonia­
liste qui mine toute cette' région de notre COntinent
afr;.cain. C'est pour nous une question de toute pre­
mibre importance. Tant que subsistera, la grande
alliance coloniale qni subjugue l'Afrique centrale.et
méridionale, le spectre, du oolonialisme n'aurA. pas
étééoart~ pour toujours. C'est l'll. notre conception
de la solidarité ,afrioaine, conception quenous veillons
'll. ~raduire .dans tes, faits. Nous ne,cesserons jamais
d'apporter le ,soutien le plus complet, dans la mesure
de. nos modestes moyens, aux véritables' chefs de
l~ ,rêvokltion angolaise, 'll. ceux-là qui mënent la
ba'~aipe, et 'll. cewc-lb.seulement.Le, Gouvernement
tunisie'l es~re que tous les Etats indépendants
d'Afrique, sans, exception aucune, agissent et agiront lj

de la même façon.
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8; Il n'es't pas dans l'intention de ma délégation de
commenter 'en détail ici le document qui ncus est
~oumls. Mais je me dois de souligner le ohapitre
premier de la deuxibme partie du rapport, dans lequel
le Sous-Comité. l'elbve, aveo un talent oonscmmê,
les contradictions entre les attitudes portugaises,
et de tirer les oonolusions générales qui s'itnposent
'Il. la lecture du rapport, 'll. savoir: premtërement,
que Ia guerre, la guerre dans toute l'ac,oeption du,
terme, oontinue en Angola, deuxtëmement, qu'apl'bs
des échecs relatifs, dU9 au manque d'armes, l'aotion
des patriotes angolais reprend de plus belle pendtmt
la saison despl~ies; troisibmement, que la tactique
des) patriotes angolais est de miewten mieux adaptée
aux oiroonstanoes; enfin, qUe la lutte est maintenant
menée par un front uni qui s'impose de plus en plus
'Il. tous Jes autres groupuscules auxquels, dans son
souci d'objectivité pointilleuse, que l'on comprend,
le Sous-Comité a cru devoir consacrer de trbs longs
paragraphes.

9. Le chapitre II de la deuxiëme partie du rapport,
consacré au. problême des rêfugiéa.. est particulibre­
ment intéressant 'll. lire et démontre, sans contes­
taticn'possible et avec chiffres 'll. l'appui, la pénible
mccnststann> \ de la' version portugaise sur cet autre
aspect de lIt question.

10. Nous ne i~endl'Ons pas sur les différentes
thbscs portugaises. et l'intel'Prétation que le gouver­
nement de Lisbonne a choisi de:)donner des événe­
ments. On ne peut cependant passer sous silence la
fameuse thbse de l'Angola province d'outre-mer et
ne pas,souligner incidemment la ridicule vanité d'une
telle prétention. De cet argument aussi, le rapport
fait justice. Je voudrais cependant, 'll. cet ~gard, citer
un petit entrefilet, aussi curieux que révélateur,
publié par le périodique A'frica Report, oh' l'on lit:

"Le plan tenc;1ant 'll. introduire des cours du niveau
un,iversitaire pour les Africains, en Angola, annoncé
en avril par· le Gouverneur général, le général
Vena,cio Dalsandes, a été déclaré anticonstitutionnel,
le 21 juillet, par la JUnte nationale de l'instruction,
'll. Lisbonne. 11 n'y a pas, actuellement, d'université
eni\fl'ique portugaise." • '

il Ainsi, <l'une part, l'Angola, par la magie d'une dis-'
position constitutionnellè portllgaise, est partie inté­
grante du,Portugal; d'auire part, 1'enseignement supê­
rieur, par l 'l:lffet du même texte, y est interdit.

,De, deux choses l'une: ou bien le Portugal admet que
l'Angola n'est pas le Pormgal; Ou bien il doit ad­
mettre que.l'obscurantisme·est la politique officielle,
au Portugal, du professeur~'Salazar.

11. "Une '>âutre .constante de la thbse du gouverne­
~en,t de i\)ls00nneméritequ'on s 'y arr~te,c 'est celle
se,lqn' lllqtlelle la guerre est' finie' ou.presque; cette
thb'âe, ,plUs .' ()ommunément connue .• sous le nom de
"thbse du dernier quart d'heure"; 'a d'ail!~urs em­
porté le régime qui "a inventée.. Ainsi 'apprèrid-on
que:,l~" Portugalp~ m~ne, que depetHes opérations de
POlic.e"inn()centeset,bénignes. Au~ême mOplent,
la::. presse"1 portugaise' eXllltel'h6l'oli;rne et le talent
des" '.:!lviateurs ,. ,portugais 'qui~.)massacrent l'ennemi,
c'est..'ll.-.qire les populations angolais~f3.

î2.,.te."'GQ\ljernementportugaiS,~lf~ la voix, d~
8Qn 'r~pr~s~~tant,.continue'tranquille~ent,de. répéter
ici. que III ~e~rElest fipie, cependant que le Heraid
Tribune .tl\l"2~ ·... Il()ve},llbre.1962 ,n()tls .allprend:que
lebll~Elllu M:rtug~t(oNiassa a .quitté LisJx>nne pour
l'Ansola:laveille, soit le 22novembre, avec 1 500 sol-
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17. La d61êgation tunisienne estim.e que l'Assewb1êe
génêrnle pourrait adopter 10 projet do. résolution
proposé par .ïe Comité des Plx-Sept!/ sur ce pro­
blbme, et contenu dans le paragraphe 44 du rnpport
de ce oomité (A/5238]. Pàr allleurs, la délégation
tunisienne sousorirait b" tout autre projet quiinsls­
teralt sur ln néoessité d 'une 0~opêratl6llplus effl­
osee de ln part de la Pulssanoe admlniatrante, et
qui permettrait d'assurer une prësence des Nations
Unies dans ce territoire.

18. Nous espérons ne pas aVOir donné prétexte au
repr6senttm,t du Portugal de nous accuser d'avoir
laissé peroer notre émotion. Nous voulons croire
qae la raisOlt finira par l'emporter, afin que soit
êvitée une vêritable oatastrophe. Nous souhaitons
vivement que le gouvernement du premier ministre
Snlazar sache surmonteœ des 'oonsid6~at1ons dé­
plaoé'es de prestige, abandonner une politique 0010­
ntate dépassée, entamer des négociations en vue du
transfert des pouvotrs aux représentants légitimes
du peuple angolais, et sauvegarder ainsi les chances
d'entente et de réconciUation.

19. M. DUGERSUREN (Mongolie) [traduit du russe]:
La position du Gouvernement de la République po­
pulaire mongole sur la question de l'Angola a été
maintes fois exposée. par notr~ .délégation aux pré­
cêdentes sessions et li. la présente session de PAs­
semblée générale. Notre position revient li. une
sêvëre condamnation, par notre peuple et par son
gouvernement, des crimes commis par le régime
Salazar contre les populations autochtones des ter­
ritoires assujettis, et en particulier contre le peuple
de l'Angola qui s'est engagé sur la voie de la lutte
pour la libération de son pays de la domination colo­
niale. Notre position consiste en ce que le peuple
et. le gouvernement mongols assurent les patriotes
angolais de léur appui sans réserve dans la lutte
légitime qu'il~ mènent,

20. Comme auparavant, le Gouvernement de la Répu­
bliqu~ populaire mongole estime que la question de
l'Angola reste une des plue graves de la vie inter­
nationale actuelle.' La situation en Angola constitue
en soi une menace au maintien de la paix en Afrique
et dans le monde entier, et la politique que le Portu­
gal poursuit dans ce' pays est l'obstacle le plus
sérieux au sucoës de l'application de la Déclaration
historique adoptée pal' les Nations Unies sur l'octroi
de l'indépendance. aux pays et aux peuples coloniaux.

21. Presque tous les orateurs qui m'ont pl'écêdê
ont largement et justement traité de la question. Le
représentant du Portugal a naturellement fait exoep­
tion et n'a .rien trouvé da mieux que de Ianoer une
violente attaque contre Ïa majorité écr.asante des
Membres de l'Organisation et de déformer de façon
scandaleuse la situation de fait dans les possessions
ooloniales de son pays. \

22. Ce n'est pas la, pl'emi~re fois, on le sait, que
les Nations Unies examinent le probïëme posé par
la situation en Angola et qu'elles sont appelées h
prendre Une décision 'à son sujet. Cependant, toutes
les rêsolutions et recommandations adoptées tant
par l'Assemblée générale que par "le Conseil de
sécurité sur cette qüestion sont repoussées avec
aoharnement par le Goùvernement portugaise :FaislUlt
fi des exigences clairement formulées par l 'Ophlioll

, ~ ù

AlSouli-Comit:é spécial chargé d'étUdier .la' situation en ce qui con­
cerne l'application de .la Déclaration sur l'octroi de l'indêpelldanÇl:laux
~ys et IiUX peuples colo:Ûaux.

publique, le Portugal tente d'aller h l'enoontre dq
prcceesus irr6veràible de notre époque, de s'opposer
au mouvement r6volutlonnaire de libération des peu-
ples opprimés., c

23. XJ'oggravatton aotueüe et quiva toujouraorolssant
de la s1t\lation en Angola inqui~te 01 'opinion publique
mondlnle. Dans ce pays" hs autoriirtls portugaises
mbnent une gue!'re" d'exterm~nation contré les Ango..
lais. Le nombre des tuéa depuis deux ans dépasse
déjh 50 000. Une arm(le portugaise de 60 000hommes,
sans compter les forces de police» est Iancêe contre
les patrlotes lUlgolais. Le monde entier a pris eon­
natssance du conununiqué du commandement portu­
gats li. Luanda, en -date du 15 septembre 1962,selon
lequel une opération militaire importante, dite "o~é­

ration Aquilon" ,f,lerait en cours dans la région de
l'Angola du No~d.

24. Dans le rapport du .Sous-Comitê. ohargé d'exa­
miner la situation en Angola [A/5286], on lit que
l'opération "Aquiloll" n'avait pas été la seule de
son genre et qu'en Angola l'armée portugatse est
constamment en action. . .

25. Ces opérations. militaire$ menées par l 'armêe
coloniale portugaise ne peuvent être considérées
comme des actions de police ordinaires et' d'une
portée ltmttêe, desti.nêes au maintien de l 'ordl'e et
au respect de/la loi, ainsi que le Gouvernement por­
tugais voudrait le faire croire [ibid., par. 63~]

26. La raison principale du conflit militaire en
Angola. c'est la palitique coloniale inhumaine .et
cruelle du Gouvernement pnJ.'tuga.~s, son ,refus opi­
niâtre de reconna1'tre au peuple: d'Angola le droit
li. la libre détermination et li. l'indépendance; il y a
aussi les conditions de vie extrêmement pénibles que
connaît la population angolaise, les féroces mesures
de répression et de persêoutlon dont elle est l'objet
li. la moindre manifestation de sentiments nationaux
ou d'aspiration ata liberté et li. l'indépendance.

27. La guerre coloniale en Angola va de pair avec
une discrimination raciale effrénée et de cruelles
mesures de répression. Le travail forc!l inmitoyable
est devenu l'un dès attributs du régime dê'Salazar
enAngola, ~/ "..
28. Dans ce pays r~gnentp comme auparavant, la
misëre, la famine, la maladie et "lm analphabéttsme
général. Les prétendues "réformes" entreprises par
Ie Po~gal non seùlement-n'ont-pas.tenu compte des
intérêts.vitaux' de la population angolaise,' mats .n'ont
apporté aucune modification valable dans les domaines
politique~ économiqUe, ..social et culturel. Le rarport
QU Sous-.Comitê signale h juste titre queces réformes
n'ont pas êté conçues en vue de l'accession du peuple
angolaia 'à l'autonomie ou. li. la libre détermination;
au contratre, elles sont destinêes,h maintenir1'AngOla
sous le strictcoQtrOle du Portugalen~'mati~re poli-.
tique, économique at militaire. k,cet êgàrd, il con­
vient d'ajouter que les assqrances du GouverneÏnent
portugais SUl' l'eXistence d'uile ".société inultiraOiaie...
ne sont qU'une forme voilée de son refus persistant
d'accorder l 'indépendanceaq peuple ~'lgolais: '"

, , '.' . . .,' ""'if"

29. .Le. nouvel afflux de" réfugiêsangola~s. d~s: les.
pays voisins de J'Angola pendant lapêriodeconsi-,
dé:ftleconfirmela l:iituationpénible et lntoléuble'de'
la .population. de ce pays. Selon les· dOIlJlêes fournies
par le rapport du H~ut:ConlInissail'e des Na.tions .
Unif;lspollrJes réfugiés, préseilti!.h' oettesession "
de l'As.sembille gênéralë"[A/521l!ltëV.l!Ad4.1Jetpar

~ ... " . .~.

. i
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lemagne de l'OUest augmente toujours davantage sa
part dans l'extraotion du minerai de fer de l'Angola.

35. C'est ainsi que les pays de J'OTAN, en,fournis­
sant!des, armes au Portugal, mettent en commun
non seulement leurs !nt6rêts mUitaires, poUtiques et
coloniaux, maie aussi leurs intérêts pour la domi­
nation économique en Angolaj aussi en sont-Us
venus 'à mener la lutte en commun contl'e le mouve­
ment de libération nationale du peuple angolais. n
convient de remarquer que oette ~volution des évé­
nements n'est qu'une manifestation partielle de l'en­
semble du. oomplot OU1'Ji par les puissp..,uoes impé­
rialistes contre les peuples opprimés qui revendiquent
l 'ootroi immédi~t de leur indépendance.

, .
36. Nous partageons entl~rement l'inquiétude légi­
time des p~s africains devant la situation créée en
Angola, et nous les appuyons quand ils déclarent que,
ne pouvant assiste:!;' passivement au déroulement des
événements dans oette colonie, ils se verront
contraints dé prendre des mesures coltecttves pour
venir en aide au peuple angolais dans la conquête
de sa liberté et de son indépendance. '

37. Le Comité politique des Etats africains, h la
session qu.'il a tenue au Caire en juin dernier, a
demandé, ,h tous les Etats du monde d'aider le peuple
angolais' h obtenir, son Indêpendance, A ce propos,
notre délégation estime quel 'Organisationdes Nations
Unies doit suivre attentivement la sitùation en Angola
et l'appel ainsi lancé par les Etats afl'icains.

38. Pour terminer, je désire souligner que la délé­
gation mongole approuve les conclusions et décisions
contenues dans le rapportprêsenté par le, Sous­
Comité et par leComltê spécial des Dix-Sept [A/5238);
elle espëre qu'elles recueilleront l'approbation de
l'Assemblée générale.

39. Notre délégation approuveêgalement le projet
.de résolution proposé par le Comité spécial des
DiX-Sept [ibid., ohap, XI, par. ti4) pour approbation
par l'AaSembléè générale. Ma délégation votera en
faveur de ce projet de résolution.

40. La dêlêgatlon de la République populaire mon­
gOle est convaincue que ce projet de résolution sera
appuyé par tous ceux qui souhaitent véritablement
l'application dans les plus brefs délais de la Dêcla«
ration des Nations Unies sur l'oct1;'oi de l'indêpen"!
dance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que
le maintien et la consolidation de la paix et de la
sécurité en Afrlqueet dans le monde entier.

41.M.JANTUAH (Ghana) [traduit de l'anglais):
Il. eXI.ste en Angola un cruel état de guerre. Le Sous­

"comlté a 'déclaré: ," ••• c'est ulle guerre dans toute
l'acception du terme qui se poursuit an Angola"
[A/5286, .' par. 106)'. Au:moment même oll jep!P'le,
les bombardiers du Portugal, fournis par ses alliés
de l'OTAN,sont peut-être e~' train de lancer des
bbmbesau napa!ifl" de 9èmerla dè~trtfction,de fllucher
descentliines d'Angolaf'"~''3ans,.défense qui sont ter­
ro~isés et,fuient leurs ~\iyers 'pour se :réfùgiél,:'dans
la "brousse ou au Cong;J voisin et amical, .

~ " 1".::,:;~::0 -. '-,';';:. ,

42. Nous ~()mmes 'peut-êtretr~s' habituês auxatro­
oités de la'gûerre, de la guerre moderne en général,
entre des belllgérlints dont la puissance militaire et
les l'essources.sont cOlllparables. Quand.la guerre
consiste. en une agression pure et simple d'une puis....
sance 'coloniale. :Qontre un peuple cQlon!sé,.peut-être
'alorsnepouyons-no\1s, sauf blenenten:du ,le, brave
~euple algél'ien et l'invinciblepeuple ~\1golais~qu 'hna-

- <_ .• ~--_••_._.~~_•••••~ .-.'-'.'..-.

--;j" " ."\'

l~ rapport du Soue-Com1t& (~:V5286J, rien qutaucongo
(LéopoldvUlà) on,a dénombré 160 000 réf\lg1.ês.

30~>L'alde qu'l\ppOrtent les alliés, dlilUÎ le!oadre de
l'OTAN, J~, leur partenaire du Portugal dans sa lutte
()ontre 19 mouvement de lIbératl<'n nationale aggrave
ën~r~ la situation en Angola. 'l\U lieu de Diettl:"e
en ~~vrt2 les dJspcaitions des résolutions de l'As­
s~mbl~, générale et du Con,seU de s~oUrlté, ces
puissano~s oontlnuent b. fournir aux foroes oolonlales
pOrtugals~s les armements les plus modernes. depuis
le~ol, armes automatlqües !\lsq,u'aux bOmbes au napalm
et aux avions h réaotlon.

8 ~

31t D'apr~s les inform(ltlons parues dans la presse
e;.de oertalns p~s, le Portugal a reçu depuis quelques
annêes et rien. que des Etats-Unis des armes ct des

'fournitures militaires évaluées h environ 300mUlions
de dollars. D'apr~s les témoignages d'offioiers por­
tugais eux-mêmes, la.cfournitllre d'armements enpro..
venance de l'OTAN n'a pas disoontinué pendant l'an­
née en cou~s.

32. Potmquolle Portugal et les puissances de l 'OTAN
refusent..Ils avec tant d'oplniltreté d'aocorder l'indé­
pendance " l'~gola? Je me permettr~!h c;epropos
de vous citer la déclaration caractéristique d'un
missionnaire américain, Edwin LeMaster,qui a

, vécu neuf, ans en Angola et, de plus, trais mols dans
les prisons portugaises. n é~rivait notamment dans

" le numéro du 12 -mai 1962 du journal américain
Saturday Evening Post:

".:re comprends que le Portugal a' besoin de
l'Angola. Les Portugais sont parmi les peuples les
pl\ls pauvres et les 'plus 111ettr6s d~Europe. Le
Portugal a besoin de l'Angola pour obtènir 'des
mati~res preml~rês et disposer d'une main-d 'œuvre
,h ,~n marché. Je comprends que le dictateur, por­
tugais Antonio de Oliveira. salazar en a besoln
ttussi~'L'èrJstence ! de IlAngola consolide ses pos­
sessions coloniales chancelantes en MrièMe et en
Orient. S'Uperdait 1!Angola, son rêgilne tomberait
tr~s certa:biement. 'Une situation désespértJe de ce
genre a'~!on~é natseance.plus d'une fOla aun régime
de terreur. ,,' "

En effet, lorsqu'un peuple arriéré domine d'autres
peuples, le coloniaIisme se,\manifeste alors sous la
forme l~ plus cruelle et la plus.,~:xécrable,sans dis-
simulation ni subterfuge~ ,'~."'-." '
D

33. Ce genre, de dQmlnation est encore plus dang~­

l'eux' :du, faf,tque le pauvrecoloniallste invite ses
partenaires" qui d'~eurs ne demandent,que cela,
h renforcer sa'·domination sur les opprimés, ce qUi
aboutit, ainsi que/le démontre le présent exelllplè,
h une exploitation 'éollective~ ,

": ..- . .- ; rJ- , . .'. _ . ..' .. ..'~ . -;

34. 'En, effet,l'Angol~, un despaYfl, les plus riches
d'Afrique, avec ,~esterres ,fertUes,"son climat excel';'
lent, 'sonsous~solriche.enressourcee rninêralesi
exoite, les insatiables awétlts des monopoles impé­
rialis~es .de l'oebident.Actuellement, de nombreuses
compagnies 'y e~erGent l.eur,ac~ivité,notamment les
,Plonopolesam~ricains,britanniques et d'A11emagne de
. l'west, .qui enextarquent des profite fabuleux. Les
Etats-Ums d'AmériqUe, par,II 'intermédiaire du POl'..
tugal, importent une' grande, parti~ du ollfê angola~s,

toute la production de'mangan~se etd~autl'esmati~r'es

p~eml~res.ba Angok, Dlamonds Compaily, cont~lée
~Ift"~ .tës ,Américains con.joint'ement~aveo'les ~ritan..
niques,.et~les Belgês,,'monopolise -toute la. production
deI:! minés de diam8llts "et IOfirme Krupp deI 'Al-
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54. Le représentant du',Portugal ~~ril'l) peut-ètre.,.,
nous expliquer pourqaot 45 personnes, et parmieijes ­
.des .' enfants et des femmes encetntes.. avaient da
s 'elÛllnr ..subitement du. Portugal' ob ''311es étudiaient

, et travaillaient, à'il n~êtait ,pas nai que, comme
elles. le disaient, le Gouvei'nsment avàitarrèté et
emprisonné .ptJ.. certain no~bre.·de personnes et que
d'autres étaient constammént menacées d'arre.stati6n
et d'emprisonnement s,lÜ1s discrimination hCallSt;l de
,te\lI'participation au mouvt'mentc:l.'lndêpendance. Peùt-

51~ L'affirmation oatégorique du Gouvernement por­
tugais suivant laquelle nuln'aété inoarcér6 pour ortme
politique et qu'il n'y a pas eu d'exécutions a aussi
été .rêfUtéepar les preuves recueUlies par le Sous­
Comité, qui rapporte: "cl!. 11' est prouvé qu'un grand
nombre d'Angolais ont été arrêtés et sont encore
détenus pour des délits que l'on ne peut oonsidérel'
que comme des :,délits politiques. En outre, d'aprbs
certaines plaintes, des Angolais ont été exêoutêa sans
inculpation formelle, simplement parce qu'ils étaient
soupçonné~ d'être mêlés au mouvement d'indêpen­
dance..' [Ibid., par. 218.)

52. C'est en connaissance de cause et aveo sagesse
que l'Assemblée générale, dans un appel lancé au
Gouvernement portugais pour qu'il remette Immêdla­
tement en liberté tous les prisonniers politiques ango­
lais, ne 13 'est pas limitée h la libél'etion des pl'ison­
niera en Angola seulement, mais "ob Cf..J. 'ils soient
détenus"." n est en effet avél'é que~)l'i>art lesçprison­
niers politiquesangolals qui peuvent avoir été ~nvoyés

de l'An~la dans des prisons au Po;r;tügal' det'létùdiants
angolais des deux sexes qui avaient manifesté leur
appui en faveur du mouvement d~indépendance ob
étaient soupçonnés de 'le soutenir ont été' arrêtés
et jetés en prison au Portugal. . C,

t~.',.'

53., n n'Y a. pas tr~s longtemps, hpei,ne un peu plus
d'un an pour être assez précis, j'ai été moi-~ême
en .relation avec un certain nombre d'étudiants qui
souffraient, mais c:lont la volontê. de rester· .11bres
était inêbranl@.ble et. qui fuyaient lacol~re du régime
totalitaire de M. Salazar et la menace de l'emprison­
nement. Ils étaient environ 45, hommes, .feJ.nD.les .ét
enfants. n y; avait.,mêmedeux jeunes femm,esenceintes
dont l'une Il acoouohê, pendant leur évacuation dei>
France en Mrique. ' . . " .

giner le d~gr6, de brutalité et de s8uvage.rle avec' 49: Le Sous-Comité, dans le r6sumé de ses oonsta...
lequel une putssance coloniale oomme le Portugal tations, aùxparagraphes 214

0 h 220 de son rapport,
se venge avec aoharnement sur ses viotimes, Iahatne n'a pas eu l'oooasion d'acoepter oomme vraie ou
et la oQnvoitise. au cœur. exacte une seule des quelques affirmations d'ordre

matériel que le Gouvernement portugais prétendait
43. Mais po~rquoi cette guerre contre le peuple être des faits. Le Sous-Comité a refusé d'aooepter
angolais? Pourquoi le Portugal massaore-t..u, les l'affirmation du Gouvernement p<>rtugais suivant la..

. Angolais,-pourquoi dévaste-t-11 les exploitations I1gri.. quelle fies opérations mUitalres étalent "des aotions
coles et rase-t-U les villes et les villages? A ces de polioe de portée limitée"j 11 a ajout6 qu'U ne pou..
questions, le Sous-Comité a fourni une rêppnse en
quelques mots: il e11 attribue la cause bola. rtlsistance vait aooepter de "oonsidérer oes opêl'ations, parti-
que le Portugal oppose aux aspirations naturelles des oulibrement celles de l'aviation portugaise, oomme
Angolais et au fait qu'11persiste h vouloir pratiquer rentrant dans le cadre du maintien de l'ordre" (ibid.,
le colonialisme sous couvert d'une politique d'in~ par. 216].
gration.' 50. En réponse h une affirmation mensong~re du
44. Permettez-moi d'exprimer au Sous-Comité la Portugal qui prétendait que 80 000 rêfUgiés angolais
sympathie sinc~re de ma délêgation pour la façon étaient rentrés dans leurs foyers, le Sous-Comité
malveillante et imméritêe dont le Gouvernement por- a dêolaré avec sa netteté coutumlbre: " ••• aucun
tugais l'a traité. Le Sous-Comité a fait preuve 'Pùne mouvement notable de retour vers l'Angola ne s'est
comprêhension partioulibrement complète de l'éten- manifesté, malgré les encouragements des autorités
due de ses devoirs et de ses responsabilités, en portugaises, et le nombre relativement faible des
essayant h div~:rses reprises, par des moyens tant retours est bien inférieul' h oelui des nouvelles
officiels qu'officieux, d'obtenil' la coopération du arl'ivéea au Congo" (ibid., pal'. 217].
Gouvernement portugais, dont on espérait qu'11 vel'rait
dans le maintien du Sous-Comité une oocasion offerte
par l'Organisation de ~ouvoir l'ésoudre le problbme
angolais de mantëre pacifique.., 1 ,

45., L'insuccbs des démarches du Sous-COÙ1ité, da
au rems de coopération du Gouvernemont portugais,
est maintenant devenu un point d'histoire. Le rapport
complet, clairvoyant et vél'idiqtl.J que le Sous-Comité
a néanmoins pu présenter conformément h son mandat
non seulementIe .justifié, mais 11 justifie et confirme
aussi la conâance qui a conduit l'Assemblée géné­
rale h le maintentr eth le charger de poursuivre
ses travaux. Le Sous-Comité rie doit pas prêter la
moindre attention aux obaervations tendancieuses
faites au sUJet de sa bonne foi par les représentants
du Portugal, dontle manque d'intêgrité et l'habileté
h déformer les faits ont été prouvés amplement, tant
dans Ie l'apport que par leur attitude h l'Organi­
sation.

46. En tout cas, la délégation du Ghana est enti~­
rement de l'avis du Sous-Comitêqui déclare:
"••• cette attitude négative, qu'elle rellose sur des'
accusations gratuites relatives h l'inté'grité du Sous­
Comité ou sur l'interprétation que le Gouvernement
portugais donne h certatnes dispositions de la Charte,
n'est pas fondée, et ••• elle constitue un défi p}lblic
h l'autorité de l'Organisation des Nations Uniel3"
[A/5286, par. 78]. . .

47. Le Peuple g~anéen, .comme tous 'lesanciens
peuples coloniaux, a da subir jus9'~:h une date. ré­
cente le joug afireux du colonialismi;,lht est donc dans

-. une forte po~itionpour dire au monde que cesyst~me
est- un mal. effl'ayantat ClU'ilestpil'eencore quand
il se. déguise en une politique d'intégl'ation multi­
raciale sur la base de l'égalité avec le territoire
m€ltropoutain.

48. Notre propre éxpêri.ence humlliarite a aussi durci
notre. attitude en une méfiance durable envers les
gouyernementsqui a<ir.q.ettent ce syst~me. Comme Ies
autl'es" .. le Gouvernement du Portugal colo~ialiste a
justiflêune fois· de plus notre méfiance envers lee
pulssancescolonialeset Il aPilortéune nou,velle pre,uye
de .Ia pr.ofonùeur .. de la supercherie dans ·laquelle· 11
peut sombrer, même.'s'Us'a,glt de questions, aussi
capitales que celle de la, situat~on actuelle. en Angola,
de.ClUestions de vie,et ..de mqrt~

i
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être pourra-t-il aussi persuader le CIMADEat, orga.. l'autodétermination du peuple angolais." [A/5286,
nisme français qui a fait venir cee 45 étudiants du par. 219.]
Portugal et les a entretenus et aussi le servioe
frllnçais de l'immigration, que la présenoe de ces C'est Itl. une partie de la réalité dont M. Garin dit
45 réfugiés angolais venus du Portugal et que j'ai trbs justement que ses détraote~s ne peuvent la
aidfls li. sortir de Franoe n'était qu'une halluoinatlon. nier. Le rapport continue en disant de ces réfol'mes~

55. Vraiment, dans. tous les domaines, le Portugal "Elles oomprennent des programmes dont l'objet
est de favoriser la colontentton du territoire par

semble justifier notre méfianoe enverslespuissanoes des oolons por.tugais, auxquels le gouvernement
ooloniales~ Par exemple, M. Nogueira, ministre des donne des encouragements et des avantages p~r-
affaires étrMgbl'es du Portugal, dans la. dêcla- ti uli " [Ibid]
ration qu'il a faite dans la disoussion générale le 0 ers. -'
18 ootobre 1962 [1155bma séanoeh a affirmé qu'U Comment ûne personne de bon sens peut-elle penser
y avait en Angola 17 630 établissements d'enseigne- qu'une dêolaratlon luoide de ce genre peut ~tre une
ment et que le nombre des étudiants y étalt"d'environ négation de la ,réalité dont M. Garin était tellement
710000. Ma délégation était naturellement ravie d'en- fier de se vanter? En fait, oomment M. Garin peut-il
tendre ce renseignement, mais elle a été vite déçue penser que ses détraoteurs ont essayé d' "amoindrir
quand elle a appris dans le numéro de mars 1962 l'importance" de ces mesuree de réforme en nilU),t
d'un\!l publication offioielle, le "Bulletin d'outre-mer" d'avance leurs effets, alors <pe le Sous-Comité a
(BoleUm Geral do Ultramar), qu'U n'y avait en déolaré en termes trbs nets: '
Angola, tl. la fin de novembre 1961, que 2 011 écoles "En même temps, le Gouvernementportugais garde
et 120 964 êlbves. D'autres sources ont confirmé les la haute main sur le territoire, du point de vue
chiffres fournis dan~ le "Bûlletin d'outre-mer" plutOt militaire et politique, et prend des mesures pour
que oeux que M. Nogueira avait généreusement don- intensifier son intégration économiqueauPortugal."
nés. A moins que" nous ne puissions en, arriver b. [Ibid.]
oroire qu'en moins d'un an le Gouvernementportugais
a'pu multiplierpar huitle nombredes écoles en Angola Oui, le repr~sentant .du Portugal a raison sur le
et par six le nombre des élbves, 'comment peut-on fait que la sinistre réalité et les effets désastreux
oonoUter la oontradiotion manifeste de ces deux ren- dea.deaaetns de la législation de son gouvernement

Cj seigrlements quiproviennent dedeuxsoureeaapparem« pour l'Angola sont absolument indéniables. Cette seule
ment egalement autorisées? . prise de conscienoe de la brutale réalité et des effets

o désastreux des mesures législatives portugaises nous
56.' Quoi qu'il e~ ,soit, le Portugal métropolitain a fait frissonnertl.lapensée dudestin quiattend l'Angola.
lui-m~me 'Un tel besoin d'investisseme~ts pour1"ensei-
gnem~ntqu:'n n'est gu~re dans ses (.ioyens d'entre- 58. La superoherie, la prévarioation et le mensonge

. prendrEfdans sa colonie une telle expanston quiserait sont les moindres défauts des puissanoes coloniales
sans préoédent. La pénib~e réalitê

i
oependant, est et le Ghana n'a cessé de les dénoncer depuis le jour

qu~ oe sont des soldats armés de fusils et non pas de son indépendance, quelle que fo.t la puissance
, des ,professeurs munis delivres quele Portugal envoie coloniale en cause, afin de mettre b. nu la véritable

. ":àujourd'hui en Angola, et'lectieul moyen de le dis- natune de ce syst~me dégradant qu'est le colonta-
simuler 'est· dlZJ répandre des'renseJgnements .faWi:. lfsme, c'est-ll.-dire l'esclavage.
57•.Dans'son.\üsoours, le reprtlsent~t du Portugal 59. Le représentant du Portugal a prétendu l'aùtre
a f~t cette déolaration surprenante: . jour que depuis l'abrogation du statut des indi~nes

"Ne po"uvant nier la r"alitA d.es mesures lAgis_ toùtes les personnes nées dans les territoires por-
g g gtugais avaient reçu la jouissance de l'égalité des

latives que nous avons 'adoptées en nous inspirant droits politiques sans distinction de raoe,de reUgiQn
des prinoipes Q les. plus hobles de la dignité de ou de culture. Par oonaêquent, le représentant du

CI l'homme, nos détraoteur,sont essayé d'en amoindrir Portugal admet ainsi qu'avant l'abrogation du statut
l'iliiportance en niant d'avanoe leurs effets." oertaines personnes nées' dans les territoires por-
[1183bme séance, par. 44.) . tugats ne jouissaient pas de l'égalité des droits poli-

C'est avec gr~cl plaisir que ma délégation est d'ao- tiques h cause de leur race, de leur religionou de
cord avec le représe~~antdu Portugal quand il dit leur culturé, C'est lb. une dêductlon directedontl'êvi-
que ses détraoteurs ne peuv9nt vraiment nier la dence apparaftra certainement même h M. Garm.
réalité des mesures que' le Go.uvernement portugaià 60. Etant donné que les pays coloniaux sont passés
a adoptées en An~la. Connaissant le passé colonial martres dans l'art d'employer les. demi-affirmations
du, Portugal, l 'bûlme paèsé 'colonial du Portugal, et. les demi-vérit"'s~ il doit~tre :tucile de conolure
aucune délégation africaine, pas plUS qu'aucune autre qu'avlU'''I,I'abrogation du statut, pour ne parler que
délégation sauf celles du Portugal et de l'Afrique dU de l'él>. }le d'àvant l'abrogation du statut~ certaines
Sud, ne manquera de no.té:r ladiffêrenceentre les personrJ:és nées dans un territoire prétendument por-
"principesde()la dignité de l'homme" h la, mode tugais étaient trait.ées en esclaves. à cause de leur
portugaise et lés prlnoriies aooeptés par les Nations couleur. de leur'religion ou de Ieur culture"ou enoore
Unies. n sUffi~ d'a1{Pir\lPà:rcouru·le rapport du Sous- de l'assooi8:~ion de certains de ces motifs.
Comi~ Pour savoir('qu'auoune délégation, afl'ioaineou .
autre, sauf celles du. ,Portugal et dij.1'Afriquê du Sud, 61•. On esttme g~néralementque·c'est en Angola,
ne peut Jiier'la sombrffréalitédes desseins visés pa:r. sous l'administration portugaise, que la pratique de
l'a lêgislationcolonia!eportugaiseconcernantl'Angola: l'esclavage a duré le plus longtemps. On peut même
Le ,Sous-C()mitéécrtt; h cecsujet: Il déolarer avec qUelque justifioation quel'esclavage n'a

jamaisce,,!sé d'yétrepratiqué, mais qU'ils'y"pré­
, " "Cependant, o~ "que .•1'Qn· sait (,inontreque o,es' ré- ,sente .sous'.1'aspect '. dusystbme plus honorable connu
" f.orm~s .n~vis~nt .pas h favor!ser l'autonomie ou sous le nom de syst~me dEi la "main-d'œuvre sous

, contrat". VoiCi ce qu'êcrivilit ladySimon,du Royaumè-
y Cornlt&1ntermouvèinents aUpr~s dêll f!VacU6s. Uni, Clans son ouvrage ihtitulé' Siavei'y: .

'-'.0'l
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"Feu lord Cramer, qui a observé l'évolution de
1'Afri~e portugaise de pl\lS prbs que la plupart des
administrateurs britanniques, est parvenu 11. la
conclusion certaine que le prétendu systbme de
la "main-d'œune sous contrat" en Afrique por­
tugaise était impossible 11. distinguer del'es()lavagej
il a souvent décri,t la condition des travailleurs
contractuels comme étant celle d'esclaves et le
systëme suivant lequel ils étaient 'engagés et gardés
dans les plantations comme un systbme d'esola­
vageY."

62. En prenant comme point de dépl':\'t le début de
ce aibcle et en laissant complbtement de cOté tout
ce qui s'est passé auparavant, nous trouvons beaucoup
d'observateurs éminents:, et réputés qui ont dévoilé,
que l'esclavage était un des aspects du colonialisme
portugais en Angola. Parmi eux, un des plus remar­
quables, H. W. Nevinson, "a écrit dans son ouvrage
AModern Slavery, publié hLondres en 1906:

" • •• Aprbs nous être, arrêtés 11. Luanda et,avoir
embarqué 42 esclaves de plus, faisant ainsi un
chargement complet de 72 hommes et femmes, sans
compter les nombreux enfants, nous avons fait es­
cale 11. Ambriz, et 111., au petit matin, l'un des
esclaves, voyant tout proche son village natal, s'est
laissé glisser du ga111ard d'avànt oh les esclaves
étaient entassés et a essayé de nager vers la
liberté."

63. ! En 1913, John Harris a publié un livre intitulé
PortuFiUese Slai!ery: Britain's Dilemma. Le profes«
seur Janles Duffy, de" l'Université Harvard,2.uteur
américain contemporain faisant autorité, a dit de ce
livre qu'il contenait la condamnation la plus défini­
tive prononcée contre le systbme·çle la main-d'œuvre
sous contr!1t,. Harris a parlé de crânes gisant le long
de la vieille piste des esclaves, de' chaînes, de
meurtres et de ~erre dévastée. A la frontibre entre
l'Angola et le' Congo, bèlge, a écrit Harris, de 20 000
'à40, 000 esclaves étaient' encore vendus chaque annêe
et des: 70 000, 11. 100 000 travailleurs angolais qui' y
avaient été envoyés d/l.!1s les" 30 années,,r".li avaient
précédé 1908 pas un se!11n'avaitétê rapatrié., Harris
a écrit: "Aucunargument,aucun décret ou rbglement
hypocrite ne peut,changer c~~.faits."

64. Encore et, plus rêcêmment, en 1947, Henrique
Galvao, qui êtaitalorei inspecteur du Gouvernement
portugais en Angola, a êcrit:"Par certains cotés, la
sltuatton est pire que celle du simp16esclavagé." Tel
était le verdict d'un inspecteur dù Gouvernement
portugais, et il n'y l'I. pas tellement longtemps.

65. Maintenant, b., la suite d'une plainte déposée
par le Gouvernement du Ghana contre le Gouverne­
ment portugais et déposée en' vertu de .l'.~ticle 26
de la Constitution de l'Organisation internationâle du
Travail, la plus ancienne "instittltion spécialisée des.
Nations Unies, une commission de cette organisation
a été nommée en 1961 pourexaminèr, la plainte du
Ghana et faire rapport 11. son suj~t. Pour accomplir
sa mission,.la commission s'est 'rendue en ,Angola,
ainsi qu'au Mozambique; apr~s ,avoir achevé.sa mis';'
sion, elle a fait son rapport qui a été publié par ,l'OIT
~ Genbve au début de 1962. C'est'~ de 'ce voyage de
la commission de, l'OIT que les ,représentants, du
Portugal ont souventparlê pour,défendre' leur pays
.llccu,sé d'avoir pratiqué Je, travail forcé~ Dans sa
dêclarationfaiteh laséancepléni~rede l'Assem~;ée
@nérale le 18 octobre 1962 [l1li5ème '. ,séance],

11 Kathleen'Simon, S1avery,,Londres, HodderandStoughtonLtd.,1929.

M.Nogueira, ministre des affaires étrangères du
Portugal, est allé jusqu'h prétendre-que - de son
poil'lt de ,. vue faussé. évidemment - non seulement
le rapport n'avait rien trouvé°h oritiquer au sujet
des pratiques suivies en mattëre de travail en
Angola, mais enoore que laoommission a.vait soudain
découvert en Angola une législation sociale et une
législation du, travail parmi les plus avancées, de
toute l'Afrique.
66. Il paratt impossible que le paragraphe 725, 5,
de ce rapport puisse avoir échappé 11. l 'œil inquisiteur
de M. Nogueira, mais il doit cependant s,!être arrangé
pour ne pas avoir vucette page cetne pas l'avou'lue.
La commission a écrit dans son rapport:

" ••• la Commission n'a pas acquis la conviction
que toutes les' obligations de la Convention sur ,~

l'abolition du travail forcé, 1957, êtaientpleinement
remplies 11.. partir de la date d'entrée en vigueur
de la Convention pour le Portugal, 11. savoir le
23 novembre 1a60., Elle a noté un certain nombre
de ,cas ob des changements destinés 11. m.ettre la
législa~onet la pratique en pleine harmonie avec
la Convention ont été effectués aprbs que laplainte"
- c'est-tl-dire la plll1nte du Ghana - "eut été'dé­
posée, mais oh les dispositions de la Convention
n'étaient pas pleinement-appliquées immédiate­
mentaprbs son entrée en vigueur pour le Portugal.
Elle a aussi noté certains points sur lesquels d,es
mesures supplémentaires' SOnt nêc,êSSail'espour
donner pleinement effet aux dispositions de la
Convention1l." ,p

En d'autres termes, l'Organisation internationale du
Travail, a constaté qu'en, Angol!! ni ,~fllloi ni la pratique
n'étaient pleinement conformes, 11. Iâ: Convention, sur
le travail forcé aprês l'entrée en vigueur de la

, Convention. 0-;;:/

67. On peut trouver d'autres confirmations de cefait
dans d'autres passages dU"rapport de la Commission.
Il est dit au paragraphe 73,8:

,"La' Commission contate que la Compagnie, des
diamants acôntinué,aprbs le' 23 novembre 1960,
b. recruter de Iamain-d 'œuVre par l'intermédiaire
de fonctionnaires ,administrtttifs sous Une forme
qui~tait susceptible d 'impliquer une cqntrainte, et~
par conséquent, de constituer du travail forcé. ft

Î\' ','. ' ' "Il est dit aussi ,a.u par~graphe 741: " c

"La Commission constate que1,'3sportset les ~he­
mins de fer publics. d'Aîlgolao(qtrlne comprennent
pas le' chemin "!;le 'fer de' Benguela) ,'ont continuê,
apr.~s le23~nov.embre 1960, ~reerHterde la.main­
d'œutJ;'e par l'intermédia.1redeJonctionnaires admi­

.nistratifs ~tdeDch~fstselonunemêthode'inGompa:­
tible, ayëc,,'; les 'eXigences dê .'la Convention •sur

" l'abolltion,du,tra.vail', forc~, 1957,' et que 1>rati<I'r\~­
-," ,ment les' travaUl~~rs".11.0n, ~~ifi~s ,empl?yés .dan,s

les ,ports de Luanda et de LobIto eUes travailleurs
non ,quaJ,ifié~', ,', emi?19yés"parle'(çhemin ,~7j fer de-,
LuandallU, moment .de la ,visite 'de. ~a Com'mission

" avaient,~té" recrutês "de,cëtteIllani~r6'"et';'(lont~-
nuaiênt,d iêtre'~IllP~oYéscoIitrairem~nthleurf.iêsir.",

68. Les 'passage~ 'citês,ci..çl~ssùsexpose~ti~situa­
tion '. illl,m(ldiatement,'·apr~s l'entrée,' en vigueur.; de "",
----__.....,;..,~.".:~,:, .:..~"',':",:\.~':",""" -"""\",':.' ':::'.:.,"'.>~ "''':''('::::':':--·~_·'_'·':'-,~':~-·'1';,:''.'-''·::','

11 Bureau tnt~rnationaldü '1'1"avaii"rappor~ ~è,lilC<lrnrntEl~to~tnllti­
tuée en vertu d~1'lIrticlE!26 de'laCoti!lt1tÜtio~ del'Orga~l!~tionii1tel""" .
nadonale dÙ'rràyâUpourêkminerlap111ii1W-déP4lléë'parJêtoùver~,
'nement' du Ghana aU,llujet del'observatton '~~~r~'Gôùvér~~.inerÎtdu .
Pprtugal de la. eonventl:mtiÎo lOSdè 1957Ilurl'a~cilltlori,·c:ltitt,'a.Vai1 "- '
fo~Cé~', GéÏlêve',1962~ ,'" y ,.' .',4;;;;:t~I~i.~~·;~ri~;~~;~~'~~~±i(4~~ê'Ù;;ii\}~!F.ii'

;

"
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la C()n~ntlon: sur le travail fOl'oê et, oomme 11 est
indiquê au paragraphe 738, des ohallgements sont in­
tervenus ensuite. Cependant, 11 oonvient de noter
que, même au moment ob la commission de l'OIT
visitait les territoires, le travail forcé était toujours
en applioatlon. Malgré. les modifioatlons apportées en
derni~re minute h la législation et dont 11 est question
dans le rapport, 11 est déolaré au paragraphe 764:
" ••• la situation" des ports et des ohemtns de fer
publios en Angola ••• lors des visites de la Com­
mission. •• une main-d'œuvre foroée était encore
employée". NQUS pouvons noter aUl?si que la commis­
sion a visité l'Angola en dêcembre 1961, o'est...h-dire
12 mois aprëa la date d'entrée en vigueur de la
Convention sur l'abolition du travaU foroé POV,I' le
Portugal et ses territoires d'outre-mer.

69. Peut-il y avoh' le moindre. doute sur le fait
que, .. bien que l'esclavage eo.t été légalement aboli
dans les colonies portugaises en 1878, le sys~me

a continué virtuell'ement inchangé entant qu'esclavage
non déguis~ et a simplement pris plus tard le nom
de syst~me de la "main-d'œuvre sous contrat" ?

70. L'arrogance habituelle qui caraotêrtse les puis­
sances coloniales soutenues par'de grands alliés et
que 1fOrganisation connatt malheureusement si bien
a conduit le Portugal h refuser de coopérer avec
le Sous-Comité et de lui communiquer les rensei­
gnements nécessaires pour le travail dont il avait
été. chargé par l'Assembléegênêrale. Ce boycottage
du Sous-Comité par le Portugal doit être conaidêrê
comme un affront direct h l'autorité des Nations
UJÎies elles-mêmes, dont l'Assemblée générale a créé
le sQus-Comité et lui a donné des pouvoirs par
sa réso~}ltion1742 (XVI).

71. Dans. le même sens et en suivant le chemin
tracé par la honteuse République sud-africaine, le
Portugal a non seulement durci son attitude intran­
sigeante devant les conditions fLxêes par les dso­
lutions de l'Assemblée gê~érale et du Conseü de
sécurité pour les questions concernant les territoires
coloniaux en général et l'Angola en particulier, mais
il a aussi, selon le rappoI1; du Sous-Comité, rejeté
Il). résolution 1742 (XVI) "ainsi que d'autres rësc­
lutions relatives aux territoires non autonomes et
h la question de l'autoaéterminatit>n" [A/5286,
par. 223] et il les a remplacées par une théorie
factice et frauduleuse de politique d'intégration multi­
raciale qui ridiculise les noblos aspirations et les
travaux de notre communauté internationale.

72. c, L'alli~ce inquiétante du Portugal avec la Répu­
blique s,uâ-africaine et la Fédération d'Afrique cen­
trale sous le régime de sir Roy Welensky, •appuyé
par le Royaume-Uni, a été commentée rêcemniènt
aVeC.unesinguli~re perspicacitépar l 'osagyefo Kwame
Nkrumah qui a dit quele monde ne peut pas

" ••••. considérer .la .façgn dont. l'Afrique" du Sud
s'affaire. h' mettre ,sur pied une force armée égale
an 'importe quelle force' armée dtJ~urope, sans en

.flairer les implications intèrnatiorillles évidentes.
,.N~uS apprenons qu'elle' aurait conclu un pacte
.nlilitairesecret avec le Portugal. Les intérêts
.hnpérialistesétroitementliésentre eux qui sont
groupés .. au' Congo, .~ans. ·les dewc Rhodésies, en

. .Angola eiaul\:lozambique et qui sont l1és .aussi aux
grands combinats miniers'et financièrs d~Afrique

.·du?S1,ld .forment une chatne. d'alliances . qui menace
sérieusement ·h la. fois la lutte pour l'extension de

l'émanoipation afrioaine du oolonialisme et l'éman.
oipation de nouveaux Etats."

C'est une oonspiratlon qui voudrait tracer h travers
oette partie de l'Afrique une ligne de démaroation
au sud de laquelle l 'homme noir et les personnes
d'origine indo...pakistanaise seraient tenus dans oet
état d'esclavage qui a rendu trIstement oél~bres les
possessions portugaises d'outre-mer.

73. La situation en Angola ne oesse de s'aggraver.
n y a quelques Jours seulement, le premier ministre
Salazar a démis de ses fonctions le. "sous-dictateur"
de son régime, Adriano Moreira; ce fait a été inter­
prété comme annonçant un durcissementdelaposition
intransigeante- du Portugal devant les exigences des
Nations Unies au sujet de la décolonisation. Les
changements gouvernementaux qui ont suivi ont été
oonsidérés comme une victoire des militaires sur les
a,utorités civiles au pouvoir auPortugal. nestpresque
inutile de rappeler que, lorsque les militaires pren..
nent le dessus dans des circonstances de ce genre,
cela signifie clairement que la oapaoité de raison
est épuisée et qu'on a pris pour principe de s'en
remettre h la force brutale.
74. Rappeler l'exemple de l'Algérie, bien qu'il soit
pertinent, fera certainement revivre des souvenirs
pénibles dont ma délégation aimerait pouvoir penser
qu'ils sont oubliés h jamais. Néanmoins, tant que la
question de la situation en Angola restera h l'ordre
du jour, la guerre algérienne d'indépendance ne sera
pas oubliée, mais sera comme un gll>rieux flambeau
dont la Iumiëre nous guidera et nous soutiendra. La
délégation du Ghana souhaite vivement quele Portugal
tire une leçon du drame algérien dont l'issue, telle
que nous la voyons aujourd'hui, aurait pu être atteinte
beaucoup plus facilement sans tant de souffrances et
sans une telle séquelle de souvenirs amers et de
tristesse.,
75. C'est peut-être trop que de s'attendre h voir
devenir doucement raisonnable un dictateur chevronné
comme M. Salazar qui, aprës 30 ans de dictature,
a fait du Portugal, d'aprës le New York Times,
"le pays le plus pauvre et le plus mal administré
de l'Europe non communiste ". L'Angola et le Mozam..
bique, les deux ghmdes colonies' portugaises en
Afrique" sont les soutiens de l'économie portugaise,
bien qu'elle soit pauvre, et cependant les forces
inexorables du mouvement historique contemporain
rendront impossible que le Portugal conserve ces
colonies beaucoup plus longtemps. La révolte conti­
nue en Angola et, 0 triste ironie! les 70 millions de
dollars que le Portugal consacre chaque année aux
forces militaires qui répriment, pillent etassas...
sinent le peuple angolais, c'est aux richesses de
l'Angola qu'il les vole.

76. Les atrocités -que Salazar et son gouvernement
commettent en Angola ont même provoqué des com­
mentaires de la part des hommes d'église.'Ainsi~ ~e

révérend E. EdwlnLeMaster, méthodiste américain
qui a passé neuf ans dans l'Angola de Salazar. a
declaré: ' .

".:; Je ne~peux re~ter'neutre en ce'. qui ccnceme
l'Angola. Une guerre s'y déroule. Pr~s de2 OOQ
blancs et plus de 45 OOO.Africainspnt ététuês~
J'ai vu cette guerre, j'af vu ses çauseset sel>
çonséquences, et Je dois me ranger du ,cOté~e~
Africains. Je CQmprendsque le Portugal a besoin
de l'Angola.iJes. pprtugaissont parmi les peupl.és
les pluspal,lvres et les plus UJettrês. d'Europe.
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Le POl'tugal a besoin de l'Angola pour obtenir des
mati~res premibres et disposer d'une maln-d'œuvre
1\ bon marehê, Je oomprends que le dictateur por«
tugaisAntonio de Oliveira Salazar en a besoin aussi.
L'existence de l'Angola consolide ses possessions
ooloniales ohancelantesqen Afrique et en Orient.
S'il perdait l'Angola, àon régime tomberait tr~s

certaInement.,"'

77. Lti Gouvernement 'portugais proclame 1\ grand
bruit que le Portugal n'a Jamais été souillé par le
racisme. Dans le numéro de juin 1962 de la revue
Portugal, publiée par l'Offioe portugais de l'infor­
m~t1on, a paru. un article intitulé "Le Portugal et
la décolonisation", dans lequel on trouve cette dé­
claration extraordinaire: " ••• la définition duracisme
imputé h la race blanche et dont on a parlé pour la
premtëre fois 1\ la Co~rence de Bandoung en 1955.
ne pouvait viser les Portugais".

7S. Comparons cependant cette déclaration avec
le texte suivant, paru' dans Portugal's African
Territories: Present Realities, de James Duffy:

. "La mise en.valeur des colonies n'a pas pour but
d'apporter un progrës matériel aux Africains di­
rectement.L 'objeotif visé est la création d'un
monde. blano , ,', Le résultat açtuel de la politique
portugaise est la séparation de la: communauté por­
tugaise et de la communauté africaine; entre ces
deux communautés existe unefrontibre qui ne cesse
de s'élargir. Les complications c:r.éêes par cet
ordre nouveau sont nombreuses. On en a déjh cité
une: le besoin d'une main-d'œuvre abondante h
bon marohê, Il en est une autre, plus explosive en
putssance, ciest la laide poussée du racisme dans
la .vie colontale, Bien qu'il soit peu probable que
l'immigratiànd'une dizaine de. milliers de Portu­
gais chaque année en Angola et .au Mozambique
puisse résoudre les problèmes pressants de sur­
population et de sous-emploi que connaît Ie-Per­
tugal, il est certain qu'un afflux aussi important
de blancs a un effet désastreux quant aux relations
rac~ales en Afrique portugaise... Les nouveaux
immigrants ne partagent pas en général l'attitude
de. tolérance dont se vantent les Portugais de la
métropole ou les vieux colons d'Afrique~ La plus
grande partie. de ces immigrants sont des paysans
illettrés ou des, manœuvres qui se déplacent d'une
région déshéritée 1\ une autre région déshéritée
qui n'offre pas plus .d'espoirs dans l'immédiat.
En fait, leur présence ne se justifie guëre et ils
ont tendance h là justifier par la couleur de leur
peau.§l." '

En 1961, des groupes de colons blancs ont entrepris
de Çlonstituer. des "comités de surveillance" en
Angola. .Des groupes de' milièiens portugais ont
ass~ssinê des .. Africains de religion.protestante•dans
unaccbs.de colëre provoquéparJechangement d'at..
titude de .la politiquènméricaineen. matibre de
ségrégation. raciale,' et parce 'ê}U'ilssoupçonIlaient les
missi<mnaires .protestants d'avoir fomenté Iemêoon-
tElnternf;lnt chez Ies Africains. ..

79~Eriréa1ité, ÎeGouverIlementportugaissemble'
pr~~ ). rendre n'importe qUi responsable cie ses,
dlfficult~s•. 'ê..••. condition que ,'sa politique· .• actuelle. ne
s~it llascontestêe•.Le .Tilllesd~LoIldres ·dll,l1.· juillet
1962, signale 'qu'un article. a étépubliédan13le.Di~rio··'
da Man.Iîa. le journal' officiel de l'Union nationale

, .... :' < • '.'- ., • ,. ",-' ,'.' .,' ': ,.,<', ...... : '\S''-'

'§/OcCast~llarPaPer~ol. Né~ York~FOllflationCarnegie,pour~ ~lX
Internationale,1962.,~ 22 et 23.,' '. , ..' , .' ' '., ..., '

portugaise. Cet artiole aurait été é01'1t par le pbre
Alfredo Mendes, missionnaire oatholique ayant tra­
vaillé en Angola. Le pbre Mendes aurait dit des
missionnaires protestants amérioains:

"ns sont pires que les oommunistes et plue
eJ

dan­
gereux, avec tous leurs millions de dollars, parce
qu'on peut refuser aux communistes d'entrer en
Angola, tandis qu'on admet les Amérioains déguisés
'en missionnaires avec des bibles sous le bras."

SO. Eorivant dans Africa Today, bulletin de
l'Amerioan committee on Afrioa, en septembre 1962,

,Wendell L. Golden, missionnaire américain ayant
travaillé avec la mission méthodiste en Angola, "a
parlé de ses réoentes expériences en Angola, dont
celle de l'emprisonnement. Voici ce qU'il a déclaré:

"Le motif de notre emprisonnement n'était pas
avant tout d'ordre religieux; c'était un acte politique
perpétré par un groupe de Portugais blanos qui se
maintiennent àu pouvoir par la peur, la force et
la brutalité. Le Portugal voudrait persuader le
reste du monde que l 'agit~tion est due au com­
munisme. En tant <J,1;le missionnaires ayant travaillé
de nombreuses annêes en Angola. nous savons que
la cause est due h des conditions sociales honteuses.

"N6us avons vu l'intérieur des prisons de Salazar.
Nous avops vu des-prisonniers portugais blancs et
des .milliers de prisonniers africains. Beaucoup
d'entre eux sont chrétiens•. Ils sont emprisoJU).ês
parce qu'ils osent croire 1\ un meilleur' mode de
vie, h la justice, h la vérité, au Dieu d'amour."

Sl. Les Portugais ne .sont même pas capables de
ma1'triser les pOpulations africaines d'Angola par
le 'terrorisme policier. Ils sont obligés de continuer
h faire la guerre' contre ces populations africaines
afin de- continuer 'de faire .régner leur domination
injuste. Pourtant, comme l'indique le rapport du
Sous-Comitê, . le Ministre' des .affaires êtrangllres
du . Portugal voudrait "que nous pensions autrement.
n déclare:

" ••• Comme la situation est normale en Angola,
que la paix y .est complete etquel'orprey rëgne,
le. Gouvernement portugais ne comprend pas h quels
événements récents Ile Sous-Comité entend faire
allusion, ni.quels problbmes devraient faire l'objet
d'une. solution. pacifique, dans un territoire qui se

,tr~uve en paix." [A/5286. par. 60.J

C'était le 21; j",~n19f32.Le 4 aoQt1962, le repré­
sentant Rer;manentduPortugalauprbs de l'Organi­
sationdèsNations Unies écl'ivait auPrêsident du
Sous-Comité: "Dans le territoire de l'Atlgola, la.situa­
tiondoit être considérée comJl!.epaisible et normale.
Aucuntr ,.ppêrati~n ..militaire ... n'Yc .est ,entreprise."
[Ibid•• par~~,3.1 Ces1déclaratiqnssont,;;quelque peu
en., désaccord avec •• le çommuniqué publié le 13,sep- '
t~mbre ,1962I:'ar le coll1mandement mil~tairep0rtugais
hLuandaau sujet de la(}élbbreopér~tiqnIlA!JUilon".

action.d'enverg11re'8.uclire du S<>Us-Conlitê.

, 82. "~qllr ~utesc~sraiSOns"la délêg8.tion'~dUGhana
est .heureused1être· ci'ÎlQÇlor<[ •avec ,le,Sous-Oomité
quk .<iécla.r e ne. pal'! pouvOir accepter l'assertion du '
Ministre ,portugais.des. affaires étrEUlgbres affirmant
que "lasituati6nest •normal~" en Angola'i .quela paix
y estcomplbtë,'et,.quel'9~dre '. yJ'r~gne".' Par cet
exemple,comme Parcelui.d~sohiffresqU'il a.donn~s '
au~ujet 'lie •. 1'enseign.èIllfmt.en .Angola, le .Ministre :
s'~st '~a,lheûreusement':exposé 'h>passe~,.aux )Feux'
~e la'délégationghan~e~e~ t9ut au D:l0iJW~p()uJ; .\Ûî',
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1l9mme qui est lnoapable de dire la vérité et ne mê- beauo~up d'autres dêlégations aussi, esp~re slnotira..
r~tc pas la oolÛianoe. ment que la Grande-Bretagne pourra ohanger le cours
8S t 1 de sa désastreuse politique actuelle dans le sud du

• Comme outes es puissances coloniales, même continent afrioain et préserver dans l'avenir sa
le Portugal de Salazar voudrait justifier' ses aotes
en Angola par une prétendue mission ohrétienne bonne renommée.
consistant h apporter la oiviliso.tion au peuple de 88. Enfb, tout en félicitant le Sous-Comité pOl.lr
l'Angola. A ce sujet, la délég{ltiün du Ghana désire son brillant trava.ll et en exprimant son admiration
attirer l'attention de la délégation portugaise et du aux membres du, Sous-Comité pour leur courage et
Gouvernement portugais non seulement sur les réso- leur sagesse, la délégation du Ghana tient h déclarer
lutions des Nations Unies, mais a\\ssi sur un autre qu'elle accepte sans réserve les constatations et
document essentiel pour lequel le dôuvernement por- ccnclustons qui figurent dans le rapport du Sous-
tugais professe un attachement sacré, mais qu'il viole Comité. Elle désire enfin s'associer aux paroles
tant qu'il maintient l'Angola en. servitude: le Déca- sur lesquelles se termine le rapport du Sous-Comité:
logue, qui interdit le meurtre, le vol, la convoitise ft ••• si la Gouverneme~tportugata nêgltgeunefots

.du bien d'autrui et le faux témoignage. de plus de se conformer aux résolutions des Nations
84. Si nous rappelons les Dix commandements, oe Unies, la situation continuera inévitablement h
n'est pas pour obéir h des mobiles religieux, ni pour s'agg!'aver en Angola et elle menacera davantage
faire appel aux attachements religieux des autres, encore la paix et la sécurité internationales. Dans
car o'est Ih l'affaire des prêtres, mais nous le ce cas, le Conseil de sécurité et l'Assemblée gê-
faisons pour montrer l'hypocrisie de la prétention nérale devront envisager d'autres mesures,confor-
h une prétendue mission chrétienne de oiviliser mêment h la Charte, pour amener le Portugal 1\
l'Afrique et pour faire observer que le Portugal respeoter les décisions que Ies Nations Unies ont
ohrétien est en désaooord même avec sa propre foi. adoptées au sujet de l'Angola." [A/5286, par. 231.}

"85. n ne serait peut-être pas déplacé d'adresser 89. M. AKAKPO (Togo): La question d'Angola
un appel aux associêa du Portugal dans l'allianoe de revient encore cette année devant l'Assemblée géné-
l'OTAN au sujet de l'observation du paragraphe 8 rale, Nul n'ignore la gravité de la situation qui
de la résolution 1742 (XVI) de l'Assemblée générale existe en Angola, la tournure de plus en plus drama-
qui prie tous les Etats Membres ou membres des tique que prennent les événements dans oe territoire
institutions spécialisées de refuser au Portugal tout affectant de plus en plus la sécurité et la paix inter-
appui ou toute assistanoe qu'il pourrait employer nationales.
h des fins de rép~ession contre le peuple angolais. 90. L'Assemblée générale, oonsoiente de sa mission
SUr ce point, je ~'ppellel'ai les r:aroles prononcêes de paix et de ooncorde entre les nations, se penche
récemment par le Président du Ghana: une fois encore, avec une sollicitude accrue, sur ce

"Les armes et les troupes qui affluent en Angola. grave problëme, qui, si l'on n'y prend garde, aboutira
ne peuvent être considérées en faisant abstraction h une catastrophe qui s'étendra au-dela des fronti~res
de l'o,rganisatiol1 Internationale de l'impérialisme de l'Angola et de l'Afrique, et dont la responsabilité
et du militarisme de la guerre froide, avec laquelle. incombera enttërement au Portugal.
elles ont un lien tr~s certain. Il est absurde de 91. Pour nous permettre une analyse exacte de la
penser que le Portugal, l'un des pays les plus situation, le Comité chargé d'examiner la situation
pauvres d'Europe, pourrait entretenir une armée si en Angola vient de déposer son rappod [A/5286},
grande et si bien équipée que celle qui défend ses qui, contiènt les renseignements les plus pertinents
possessions coloniales d'Afrique, s'il n,.'avait pas et dont les conclusions sont d'une trës grande valeur,
l'aide active qu'il doit recevoir de l'Organisation Je voudrais m'arr@ter ici un instant pour adresser
du. Traité de l'Atlantique nord." les félicitations de ma délégation aux membres du

86. L 'histoire de la présence portugaise en Angola, Sous-Comité, pour la conscience, la minutie et le sé-
au Mozambique, en Guinée, h Saint-Thomas et h rieux avec lesquels ils ont exécuté leur mandat et
l'ne du Prince est une longue histoire h répétition élaboré ce rapport clair et précis.
de meurtres, de vols, de persécution des Africains, 92. Pendant des années, h propos des territoires non
qui sera la honte éternelle durégime portugais actuel, autonomes sous administration portugaise, l'Assem.-
Elle ne sera pas seulement la honte éternelle du blêe générale n'a cessé d'aider le Portugal de ses
Portugal. Le Président du Ghana a fait observer conseils et de ses recommandationa;' Le Portugal,
dans le même discours: dans un entêtement inqualifiable, n'a jamais accepté

"En fait, depuis la guerre de succession d'Espagne la coopération avec l'Organisation dans l'intédt de
de 170Q-1714, le Portugal est un protectorat de la la sécurité et de la paix internationales. La situation
Grande-Bretagne qui a joui d'une situation com- qui s'est créée en Angola est une conséquence grave'
merciale privilégiée et de droits de concession de l'entêtement du Portugal h rejeter lesrecom-
tant au Portugàl que dans les .territoires portugais mandations de l'Assemblée générale, h rester absolu-
pendant plus de 200 ans. n n'est donc pas difficile ment sourd h la voix èle la sagesse des nations.
deoomprendre pourquoi la Grande-Bretagne n'a Le Portugal reste insensible aussi h la voix de Sa
pas élevé la voix contre les atrocités commises propre conscience, n reste imperturbable dev~t le
en Angola et ~.ans les autres territoires portugais." fracas énorme produit dans le monde entieipar

I1écroulement du colonialisme, en Afrique et. en
87. En réf1échisse;nt sur cette situation dans laquelle Asie~Pendant que.le monde entier se SElnt dégoüté
le Royaume-Uniast impliqué, on ne peut qu'être des horreurs duco!onialisme, M. Salazar's 'accroche ,
frappé de la manitlre dont larêputation de la Grande- au contraire hce régime répugnant. Dans sonmépril;l
Bretagne a baissé sur le plan internatiortal. depuis totàl des réalités, des changements irréversibles
quelqueS années, tandis que son anoienempires'ame- que nous vivons aujourd'hui, M.·Salazar cOrnptèsans
nuisait. La délégation du GhllQa, comme.peut-être doute sur la foroe mécanique des armea pour saùver
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le colonialisme portugais. A oette fin, le Portugal
tue des milliers et des mlll'~rs d'Afrioains qui ont
rejeté son colonialisme en Angola et dans les autres
territoires sous son administration.

93. Ce qui est bien plus grave, dans l'intention de
constituer des fiefs impé~~trables du colontaltsme,
le Portugal, sur un simple vote de son parlement,
a déclaré que l'Angola,,'et les autres territoires
africains et asiatiques sous son administration deve­
naient provinoes portugaïses, Dëa tors, le Portugal
dénie aux Nations Unies tout droit de regard sur les
affaires de ces provinces portugaises. Mais, pour
l'Afrique, oes territoires sont africains et resteront
africains. Pour les Nations Unies, ils sont des
territoires non autonomes, selon le Chapitre XI de
la Charte, èt le resteront jusqu'h leur indépendance.

94. Dans son curieux dtscours, que j'ai écouté avec
une attention particulibre, le représentant duPortugal
a beaucoup parlé des réalisationR économiques, so­
etales, culturelles et administratives en Angola.Mais
nillie part, dans son long discours, iln'a été fait men­
tion d'une intention queloonque du Portugal de recon­
naître le principe de l'autod6termination et de l'indé­
pendance des peuples, Puts fondamentaux de la Charte
des Nations Unies et de là Déclaration contenue
dans la résolution 1514 (XV). C'est ainsi quele repré­
sentant du Portugal a parlé de l'abrogation du statut
des indigènes (1954). de l'égalité des droits politiques,
de l'absence de discrimination raciale, du dévelop­
pement rapide des moyens d'enseignement. En ma-

. tibre de justice sociale, il a cité la ratification de
nombreuses conventions sur l'abolition des sanctions
pénales pour rupture de contr~t de travail, sur les
jours de repos hebdomadaires, sur l '!ge minimum
du travail des mineurs. sur la discrimination entre
hommes et femmes dans l'emploi ou la profession,
sur l'abolition du travail forcê. Plus loin, 11 a parlé
de l'institution de barëmes üniformes de salatrès
minimums, de la sécurité sooiale, derbglements
relatifs h la santé des travaillel.lrs. Dans le domaine
foncier, il aparlê deItabsence de problëme agl'aire.
Dans le domaine du dêveloppement économique,' il
a parlé des projets industriels et agricoles, de l 'ex~,
tension 'de la culture du tabac, de l'amélioration des
pêoheries, de l'irrigation des vallées, de Paméliora­
tion de la production' et du raffinage du ~trole.

de ~ 'amélioration de.l 'industrie mini~re, de l'amélio­
ration des ports et des aéroports, etc. Mais nulle.part, .
comme je viens de le dire, il n'a été possible de dé­
celer une disposition quelconque du Portugalen faveur
de l 'autodétermination. et de l'indépendance qui seules
mettront fin. aux troubles actuels dans le territoire
en question. ' .

95. . Le disoours du représentant du Portugal
[1183tlme séance] a amené ma délégation h certaines
oonsidéra~ions.En premier lieu, le Portugal aurllitdO.
accepter, d~puis des années, de fournir des renset­
gnements d'ordre économique et ,~ooial h la QUatrième
Commission, sur l'Angola, territoire non autonome,
selon' le Chapitre XI de la Charte. ces renseigne­
nientsoht moins leur place ici, h l'Assemblt,e géné­
rale,hpropos du problbme préois de la: paix et
de l'indépendance que nou.s· étudions présentement~.
En second .lieu, tous~es''travaux,.tous .les projets
écono~iqùesênuméréspar lerepdsentant du PortU­
gal' ne"'vlsenten réalité qu. 'h améliorer l'exploitiltiop.
coloniale,au profit. de la Inlnoritéétrangère,. eth
enricbir le', Portugü'lui';même.Ces efforts ne sont
. int .faits dans l'intédt de la JlOPulationautochtone.. . . ~

Celle-oi reçoit plutOt, en partage, la\faim, la misbre,
la 'maladie, la discrimination' raciale, l'esclavage.
Elle est plutOt massacrée en masse par le PortUgal,
ses villages sont oomplëtement détruits par les
Portugais. l'

96. Je voudrais faire savoir au représentant du
Portugal qu'il ne s'agit pas d'améliorer le colonia­
lisme, de donner h9la population angolaise et h calle
des autr~l:l territoires administrés par le PortUgal
une vie de paradis, de donner l'égalité de droits aux
populations africaine et. portugaise. Non, absolument
pas. n s'agit d'arrêter le colonialisme, de le mettre
hors la loi, de faire cesser la domination portUgaise
sur l'Angola et les autres territoires, de rendre la
libert6 aux peuples que le Portugal tient en esclavage.
Aucune réforme, aucune amélioration autre que l'in­
dépendance complëte ne peut satisfaire les aspira­
tions du peuple angolais.

97. Ce que le représentant du Portugal aurait da
nous annoncer du haut de cette tribune, dans son dis­
cours, c 'est: premtërement, l'abandoI) de la thëse
portugaise, qui n'est qu'une fiction jurid,ique, selon
laquelle l'Angola et .les autres territoires sont.censt-'
dêrês comme des "proVlncesportugaises";deuxibID;e­
ment, la reconnaissance par le Portugal, du droit
des peuples de l'Angola et des .autres 'oorritoi1'es
sous domination portugaise ~ l'autodétermination;
trotstëmement, les mesures qu'a prises le Portugal
pour faire cesser la guerre éoloniale qu'il a entre­
prise contre le peuple angolais; et, quatribmement.
les mesures 'que le Portugal a prises ou d6sire
prendre, comme la création d'institutions politique~

représentatives, en vue du transfert des pOuvoirs
aux peuples de l'Angola et des autres tèrritoires,
selon les prinoipes de la Charte .et de III résolution
1514 (XV). C'est l'à ce que le monde attend du
Portugal. Mais, au lieu de cela,quelles sont en
Angola les réalités.vivantes?

98. Le Portugal a déclaré Une guerre coIOll.iale· déS
plus meurtriëresaux pauvres populations deI 'Angola.
Plus de 35 000 's:>ldats portUgais armés jusCP'à~.
dents sont mobilisés contre la"populationangola:ise~

qui n'a pour se défendre que des bâtons, des coupe­
coupe et des. haches,. c'est-b.-dire en un mot ses
instruments aratoires. Le Portugal arellforcé sOIl
armée et sa police secrbtê\. Ifa armétous.les colons.•
n a jeté en prison tous les chefs politiqUes âfricairis
et divisé le pays ." en .favorisant les'dissensiollstri­
bales et religieuses entre le Nord>èt lé SUd,entre
les catholiques .et les protestants. 0 Tous les jOtiI'S, Il

c'est par. centaines' qua les . Angolais -hOmmes,
femmes. et, enfants ~ sont. tuéE!. par.lessoldatspQrtu-.,-­
gais; c'est par milliers.qu'ils.passentJesfront~bres
pour échapper 'à une. mort .sauvage, . et rfenqu'au
Congo. (Lêopoldville) .ils sont plu~. de150000.C!,es,t
par centaines que leurs villages sont tous le$jôurs
inoendiés.. Leurs' champs" leurs" plantatIons. 'leUl's
récoltes sont détruits par les soldatsportugais.r.es
prisons, en J\ngola, rego;rgent dedétenuspo1:l.tiques
et de civils arrêtés sans raison. ..... -. .'..•• .'

.i~~•.. Tous··.ces.faits sontconfir~és .par~ïespêtitioh­
naires.venus d'Angola poUr sef~entend1'epâr

. la.QUatri~meComrri.fssio,n, le"mois-; de:t'Diei'.'~tqu~
ontavancê des données concrbtessurdesèv6n~lXI.~ts·

surven~s .: récemment, ..• h· .1 'appui d.e1etirs clêC1a....
rations:Nousavonsainsl aJ:)prisque, le 2711.t).t\t
dernier, un Angolais,sonéJ:)Ouse~sesenfao.tset.s~s'
neveux ont été 'arrêtés au. 'PQste deDangeetab~ttûà .
l 'un~P:J;~s l'autre. Le '29 septembre'. 85persQnnes
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et notr())position h oe sujet n'a pas changé. Dans cette
résolution, l'Assemblée g~nérale a réaffirmé le droit
inaliénable du peuple angolais h. la libre détermination
et b. l'indépendance. et a demandé au Portugal de
coop6rer avec les Nations U~es en reconnaissant ce
droit et en conduisant le territoire de l'Angol::. t\
l'indépendance en entreprenant les réformes et en
créant les institutions politiques nécessaires.

105. Le Sous-Comité chal'gê d'étudier la situation
en Angola a l~té requis de continuer h. s'acquitter
de sa tft.che et d'l!ltucUet les moyens d'assurer l'exé­
cution de toutes, les résolutions adoptées par l'As­
semblée gênél'ale et le Conseil de sécurité au sujet
de l'Angola. Ma délégation tient h exprimer au Sous­
Comité sa reconnaissance pour le rapport qu'il a
présenté h l'Assemblée générale [A/5286] et b. féli­
citer les membres du Sous-Comité pour Iafaçon dont
ils ont accompli leur tâche malgré le refus de coopé­
ration que le Portugal leur a opposé. Nous déplorons
l'attitude du Gouvel'nement portugais qui a persisté
b. refuser de s'ac'J.Uitter de ses obligations en tant
que Membre de l'Organisation et de coopérer avec
les Nations Unies en appliquant les dispositions de
la résolution S/4835 adoptée le 9 juin 1961 par
le Conseil de sécurité, qui sont obligatoires.

106. Le Gouvernement portugais continue aprêtendre
que l'Angola est une province du Portugal et que ses
habitants sont Portugais. Nous réaffirmons notre
position, qui est celle que les Nations Unies ont adop­
tée, suivant laquelle l'Angola est un territoire non
autonome et son peuple a droit h. l'indépendance et
h la libre détermination. De plus, selon les principes
de la Charte et selon la résolution 1514 (XV) sur
l'octroi de. l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, notre devoir est d'aider le~ peuples colo­
niaux h se libérer de la domination étrangère et 11,
exprimer leurs aspirations politiques, économiques
et sociales dans l'indépendance.

107. Nous espérions que le Portugal prendrait
conscience dès réalités du monde actuel et qu'll
entreprendrait les réformes nêcessatres qui auraient
assuré le transfert rapide des pouvoirs au peuple
autochtone de l'Angola.:Au contraire, r'')I.lS recevons
des rapports alarmants signalant l'arrivée de nou­
velles vagues de. colons portugais en Angola. Nos
inquiétudes: sont encore accrues ppr les récents rap­
ports qui nous apprennent qu'un deabuts de la confé­
rence tenue a Ltsbonne par tous les administrateurs
coloniaux du Portugal ElU octobre 1962étaitd'accorder
une plus grande autonomie aux colons blancs dans
les colonies [voir A/5286, par. 177]. L'objec~if final
était de leur accorder l'indépendance et de leur
assurer la dominatlon permanente sur les populations
Indlgënes des colonies.

108. Nous '. considérons qu'une telle mesure, si le
Gouvernement portugais l'envisage rêellement, cons­
titue non. seulement une négation flagrante des droits
fondamentaux dn peuple angolais,' mais aussi un pas
qùi aggravera éncore plus la situation explosive quJ
existe. actuellement en Angola. .

109. Nous. avons appris par le rapport dont nous
sommes sa.isisetpar les déclarations des pétition­
naires quenou.s avons entendus rêcemment h. la
Quatri~me .Commission que la.situation "en.Angola
est vraiment trës grave et que le Eortugala intensifié
les mesures de répression et les actions militaires
par lesquelles. il .li té~rorisê leE.: populations. Bien
que le Portugal soutienne que le calme et .Ia.pàtx

ont péri dans la forêt de Yina b.la suite d'un raid
aérien. L'aviation portugaise déverse chaque jour des
centaines de bombes au napalm, n'épargnant aucune
partie du pays, et plus de 1 000 villages ont cléjb.
êté dét1'uits.

,100. Trop de sang africain coule en Angola. Va-t-on
laisser le Portugal continuer longtemps encore son
œuvre d'extermmation? Certainement pas.

101. Au~si ma délégattonfait-elle siennes les conclu­
sions du Sous-Comité ohargê d'ex~miner 10. situation
en' Angola. Le Sous-Comité .écrit:

"Les Nations Unies .ont reconnu que le désir
d'indépendance est une aspiration légitime des peu..
ples placés sous le joug colonial, que le processus
d'autodétermination est irrêsistible... et que le
déni de ce droit constitue une menace contre le
bien-être de l 'humanité et la paix tntemattonale;"
[A/5286, par. 222.]

Plus Ibin, le Sous-Comité dit:

"En continuant b. ~ppliquer cette politique, le
Gouvernement portugais n'a pas considéré que les
nationalistes angolais sont déterminés b. continuer
la lutte, que cette lutte a suscité des senttments
de sympathie en Afrique et dans le monde entier,
ni que des complications internationales pourraient
se faire, jour si une solution pacifique n'interve-
nait pai;Î~"[Ibid•• par. 225.] .

Enfin, le Sous-Comité déclare:

"Si le Gouvernement portugais, maintient sa poli­
tique. il portera la principale responsabilité de
toute aggravation' de la situation." [Ibid., par. 226.]

102. Ma dél_~gation voudrait donc suggérer certaines
mesures qui ,Jontribueraient h. rêsoudre pacifiquement
le pl'Obl~me/de lIAngola. Voici ces mesures: .

. .
~) Les Etats ayant des relations amicales avec

le. Portugal doivent user de cette amitié pour le
convaincre de sa .mauvaise politique. Ceux qui ont
des alliances militaires avec lui doivent cesser de
lui accorder leur aide militaire contre l 'Angola.

~) Le Portugal doit respecter les principes de la
Charte et ceux de 'la Déclaration contenue dans la
résolution 1514 (XV), h. savoir le principe de l'auto­
détermination et celui de l'indépendance des peuples.

~) Le Portugal doit arrêter la guerre coloniale
en Angola et libérer les p:dsonniers politiques•.

~) .Le Portugal doit entamer des négociations avec
tous les partis politiques en vue d'étudier les moyens
d'appliquer trësrapldement les principes de la Charte
~t de la résolution 1514 (XV).

~ Il faut. enfin, que soient établies des institutions
représentatives issues d'élections au suffrage uni..
versel, en vue du transfert des pouvoirs.

Ma délégation croit que ces mesures seraient de
nature h aidèr aamèner la paix en Angola.

103. .' En conclusion. ma délégation estpersuadée qu'en
fin de compte l'Angola serafndêpéndant, Hest de
l'i~têrêt du Portugal de rie. pas' continuer .h eompro­
D}ettre gravement· ses relations avec le. futur Etat
angolais. ' .:» ". .
104. Mlle' KAMAïr'(Irak) [tradUit de l'anglais]; Lé
~O j,anvi."r> 1962. ,l'Assemblée générale aadoptê la
:I;~J3.Q.l,!1tion 1742 (XVI) sur la situation en Angola. Ma
~~légat~onétait un des auteurs decette-èêsolution
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rtlgnent en Angola, 11 a refusé aux membres du Sous­
Comité la permission de se rendre dans le territoire
afin de pouvoir oonfirmer oette .allégation. En consê­
quenoe, le Sous-Comtté a reoueilli tous les renset­

.gnements utiles en allant dans les régions du Congo
oh se trouvent d'importants groupes d'Angolait; qui
se sont enfuis et s'enfuient encore ao~uellement du
territoire. Bien que le Portugal affirme que 80 000
réfugiés sont rent:.-és en Angola, les rapports du Haut
Commissaire pour les réfugiés et de la Ligue des
sociétés de la Croix-Rouge et d'autres sources dignes
de foi notrs ont montré q\~e la réalité est tout autre.
Il y a encore 150 000 réfugiés qui reçoivent une
asstetencede ces organisations.

!,é
Il <l110. Il es~ \:lvident que, malgré les efforts déployês

par 'le Gou~rnementportugaispour attirer les réfu­
giés et les faire revenir en Angola, ils ne sont pas
rentrés parce qu'ils oraignent.1'emprisonnement, les
exécutions et les interrogatoires sous latorture. Nous
lisons dans le rapport:

Il • •• le Sous-Comité estime qu'en refusant de
reconn~re le profond désir des réfugiés de voir
le Portugal changer d'attitude, et en refusant d'ins­
taurer entre lui-même et le peuple angolais de
nouveaux rapports fondés sur le principe de l'auto­
détermination et de l'indépendance, le Gouverne­
ment portugais a lut-même dressé le principal
obstacle au rapatriement volontaire." [A/5286,
par. 146.]

Le Portugal doit mettre immédiatement un terme
h son action armée contre le peuple angolais sans
défense. Nous demandons h tous les Etats fP.li four­
nissent au Portugal des armes et du matériel mili­
taire en vertu des accords de l'OTAN de cesser de
le faire, parce que le Portugal utili::le CfJS armes
pour maïtrfser les habitants de l'Angola et les main­
tenir sous le joug colonial. Toute vente d'armes a,.u
portugal devrait cesser et nous demandons aux alliés
·âtî 'Portugal de faire usage de leurs bons offices
pour qu'il mette 1fin h sa guerre coloniale en Angola.

lU. A notre avis, la continuation de cette guerre
est une menace directe h la paix en Afl'ique et dana
le" monde entier. Nous avonssouvent entendu des re­
présentants africains nous dire qu'ils ne pouvaient
rester h l'écal't et voirleursfr~res angol~;;r'pel'sé­

cutés et opprimés par le Portugal sans leur. venir
en .aide. Leur. position 'est vraiment justifiée car la
plus grande partie de l'Afrique a d~jh secoué ses
chaïnes coloniales et avance h grands pas vers. la
consolidation de sa liberté frafchement conquise. Les
i\fricai:p.sne .peuyent.tolêrerplus longtemps que tous
les principes des droits. de l'lïomme soient nargués
chez eux par. un gouvernement étranger décidéh
maintenir. son .syst~me d'e'.'Pl<>itation en.Afrique.c:Les
nationalistes angolais sont emprisonnés, tortul'és et
tués. Les prisonniers. politiques doivent être remis
immédiatement' en .. liberté •et •une •amnistie générale
doitêtreàccordée h tous les Angolais.Il faut auto­
riser les partis politiques etletirpermettred'exposer
librement au peuple leurs idées et leurs'objectifs.

" _ ' , ' '. ' ,", "'."', - ,'~: , _ _,':- _0': '; ,J(/'_'

112. Le Gouvernement portugais se plaint des ac~i­
vités 'politiques en cours de.I 'autre' cOté dela,fron­
ti~rede. l'AngQla, au CoIlgo.Cependant,,,-c0InInec le

,note le rapr,lbrt, si les' prisonniers pogtrc~s avaient
:'Ile .drOit d'opérer 'enArigola'Inêm~iilsn'au:ràient

alors. pasbeso1n d'installér leur~ilrtiergénéralh
l'étrang,;~retd'exerce]:' .leur aCtivit6'p6litiquelégitbne
par-delb.'1~ fronti~re~

113. C'est aveo un sentiment de satisfact,ion qUe
nous assistons h un nlQuvemeIlt de regro!,1pementpar­
mi les partis natioIlàlistes en VU~\.de la formatiqn
de groupes plus importants. Ils se rendent compte
qu'il est essentiel de rêalisex'le'maximum d'unité
II oe stade de leur lutte. LeurEl prinoipaux objectifs
sont les mêmes pour tous: le droit h la 11::>re déter­
mination et h l'indépendance, et les plans pour le
développement futur de l'Angola dans tous les do­
,maines, en coopération avec lElurs frtlres afr(~cains.

~ . ~ .
114. Ce qui a aussi impressionné ma délégation,
o 'est que tous les nationalistes avec lesquels nous
nous sommes entreienus sont toujours prêts' h enta­
mer des pourparlers avec Iea autorités portugaises
sur l'indépendance future de l'Angola. Nous jugeons
qu'il Y a lh une oocasion unique pour le Portugal de
parvenir 1\ résoudre pacifiquement Ieproblemedevant
lequel il se trouve. Il ,n'est pas encore trop tard
pour le':'Portugal pour se dêgager de ses\~aventures

coloniales.

115. La guerre d'Algérie est un souvenir pénible
encore tout frais h nos.esprits, s,urtoui si l'on pense
h toutes les occasions que la France a laisséPllsser
d'arriver h un accord aVfJc les nattonaltstea algériens,
en prolongeant ainsi pendant Jleptans une guerre
qui a fait des centai'nes de milliers de victimes et
a causé des destructions étendues ltvant de se ter­
miner inévitablement par l'indépendance de l'Algérie.

116. Nous avions espéré que le Portugal en tirerait
une leçon et reconnattrait la nécessit~.de négocier
avec les nationalistes angolais, conf<\:rmément aux
principes de la Charte.et au mouvem~:'d'historique
de libération de tous' les~fAlples. Au contraire,nous
avons reçu du Gouvernement portugais .de brillants
comptes rendus des réfoX'mes qu'il entreÏlr,~ndet

auxquelles il attribue un oaraotëre pr.~lressif~.Le
Portugal croit-il réellement que ces déèlaratll?~S
peuvent endormir l'opinion publiqu,e'mondiale, alors
que nous savons »tous qu'il ne s~agitque d'un plan
conçu pour détourner l'attention péhdant quele Po;sltu­
gal pourSluit .sa POt~tique·coloniale? L~sconditio~s

ne, SIe sont ,pasamGliorêes. V9icice que J'ai.n9~
dans le rappOrt[du Sous-Comité:" ~,=!;,;

"Le· Gouve'~nemerit portugais "a conttnué"-ttprê~
tendre que les réfc:>rmêfE,~.nnoncées.l'année derni~re
représentent un graniîr"p~ .'Vers .le. r~glement du
probl~me,angolais.Cependant, ceque,.. l'.on; sait
montre que ces réformes ne 'Visent pas 1\f~~vl·is.èr
i'autonomie ou l'autodétermination du""peQ.ple 'ango­
lais•. Au. contraire, . elles tendent essentiellement
h conëolider 1'il1tégration politique .de 'l'Angola 'au
Portugal. Elles comprennentcdesprogrammes'dont
l'objet· est,de..favoriser.la colon1s11tioii .·.dû .. teI,'­
ritoire.llar des c~l~nsportugais,'auxqti.~ls •.·legou­
vernement donne des encOIlragements'et deslla~an­
tages particUliers. E.ri même temps, le GOuvernement
portugO/J3 garde laha\lte m~in"s!1r lejer:dtoire,
.du point de vue .:mil;~ta~re· et)politiqu,l'l.etJ;lrElrid ,des,
mesures pour •. iiltensifierson •intêgratioD.;êc()no~
miqueau· P.ortugal• JuStI11'~. présElnt, .lè' GOuverne­
:.In:~ntportugaiSln'apas .entreJ;lrj.s.deréfo;l;~e.SP.QU­
tiques. d'importancefenParticuher.JI;n'apasc~~ê
d'instit\ltions pol,iUquef;représentatlves,ccmposêô/il
clè .membres .libreinènt ·élus,··-.de .:manitlrè.h~p&s~er
les pouVC)irs .au pe\lPle.,ang<>lait:l."lA/5286.p':lr~ 219.]'

.>" ..•• ' , ',' ..•.••...... >c; ....•.••...... ,'"
117•••.DanSl·· .Ie .• ,rapport ....• du;.C()mitê ••·~pêciiùpouX'l€.ls

.'. territDiX'~13.;' administréspar<le·' I>ortl1ga~!/;;('A1516()jD
, onretrouye :des observatioris.senl,bl~blés:9~U'r$::ies '
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effets des prêtendues réformes annoncées parle
Portugll1. ~a délégation est donc pr~te h accuellllr
avec satisfaction toute décision que l'Assemblée gé­
nér~ pourra prendre $ur la question en discussion
selorfl'orlentation générale q.le j'ai essayé de pré­
13enter h l'Assemblée.
118. Nous approuvons les conclusions et recom..
mandations du soue-comttë chargé d'Otudier la situa­
tion en Angola etnoua aoutenons la proposition du
représentant de la Guirîêe tendant h adopter une ré..
solution inspirée du projet de rê,solution présenté
sur l'Angola par le Comité spéClll1 des Dix-Sept
[A/5238, chapt XI, par, 44]. n ne fait auoun doute
pour nous que les habitants de l'Angola seront libres
et-maîtres de leur pays. Quel que\soit son entêtement
et sa brutalité, le colonill1isme portugais est voué
h ladestructioll • Malgré toute l'àide et les armes
<lU'il reçoit, le Portugal ne peut empêoher la li~­
ration du peuple angolais, mais le devoir de l'Orga­
nisation, oonformêment h sa charte, est de mettre
fin aux souffrances et au sacrifîce des Angolais et
cl'empêcher que Je problème ne soit résolu par une
guerre.qui pourraitentratner tout le continent aîri..
oain et même le monde entier.

119. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
maintenant la parole au représentant du. Portugal
qui désire faire usage de son droit de réponse.

120. M. GARIN (Portugal) [traduit de l'anglais]:
Ayant suivi avec grande attention les diverses dé..
claratlons prononcées dans ce débat, ma délégation
se sent obligée de dire qu'aucun progrës notable
n'a été. fait par rappor~ aux débats précédents sur
la question.
121. Quand nous sommes montês h la tribune comme
prèmiel" orateur dans cà dêbaF[1183bme séance],
nous espérions que notre déclaration servirait de
point de départ h une discussion objeotive. Nous
regrettons de dire. que notre espoir ne s'est pas réa­
lisé. Certaines délégations ont répétê de vieilles
accusations déjh réfutées, comme si la preuve de
leur manque de fondement n'avait pas déjh été four­
nie. D'autl'esdélêgations encore ont adopté la mé­
thode de ltinsulteau lieu de celle de l'argument et
ont essayé d'ampl~ier 16. climat passionnel qui
)r~nd les questions vagues ~t brouille la cllU'tê de la
râisl)n. A cet êgard~i la tit;;têt~ation de l'Union sovié­
tique erses partisans onf.$uivi leul' ligne de conduite
habituelle et ontpoursui:Vi leu,t's buts lointains bien
connus. Dans l 'enst:\mbk",mad~Hégationa l'impreesion
que. ce dêbat' a toumê e11 :l'Cocl. Nous avions essayé
de... le. mafn~eni.r 4an..s... 1e.,. ~i'ir., C I.e. des réalitéS.' m..ai.s il a
repi'is son ton. habituel d.:::-tJassion, de parti pris et
d'irréalisme,_ etpr~~que toulè les orateurs' se sont
malheureusement montrés plus .. désireux de lancer
des attaqués contre. -Ië. PorlJigal que de chercher h
examiner leprobltlme en discutant de son bieno:ofondê.
·t.e~~sultat·, est que ~e dêbat a tourné en rond et que
'ma i:l~lêgation .• 4!>it. l'êpéter certains des points les
plus in1Portants.que.nC?,ct1s avions déjll. soulignés.

:1 .p ,-:) ,'j.

122.. Sil'on. relit attentivement, notre précédente
déolaration, on verra. que nous avions essayé d.'être
s;~rictement réalistes. Nous avons corroboré nos dires
pardespreuvesp;rovenantnon de nos propres aour«
ces.m.ais de sources .impal'till1eset même ho~tiles.

, .. ; ......': ,.., ............• ,,,,.,. ./'\.:

,123, Nous. aV(jnsproduit .des preuves de ce genre
'lors~è", ~ousùavons.parlê,cltf lavé;r:ita,ble nature des
~ ~vêl1~me~ts .qui ont pertur~' lavie~lans I'.A.t1go1a <lu.
,:Nol'dp~ndant . quelque,~~pl:ll'an. deriliel'•.C~pendant~
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dire qu'U a.vait ~té personneU~ment ttlmoln,d'auQun
dos !noidents ~ 'U prétendnit raoonter, mais qu'au
oontrnire Uait toujours parlé par ou1:'d1re.

129. "Nous avons soullgné que là. paix et la séourité
internationales ne po\tvaient être menacêesquepnr les
pl'tlparatifa belliqueux et subversifs faits dans oer..
tnins pays en vue dl) troubler la pam et le calme en
Angola. Alors qu'Us oontinuaient de ne pas tèulr
compte de oet as~eot de la question, le seul sur lequel
l'attention devrait sa porter~ nos dôtraoteurs ont es­
snyé de fniI'a oroil'è qutune menseè était o1'êêepar
les mesures purement dMem31vesprlses par le
Portugal. Cette allégation a tlté faite de fagon pa...
remptoire,blen que le P~êsident du Sous-~omité
ohargé d'examine,.. la situat1o~ en Angola ent admis
lui-mOme dans son interventiondans oe d~bntme1'Oredi
dernIer que "la question ••• de savoir si une situa...
tion déterminée constitue ou non-une menace Ua paix
internationale ••• est ••• une. questi<m évidemment
diffioUe b. trancher" [1l83bme sêance, par. 8S1.

130. Maintenant, alors quele débat a conaistép:t.'esque
entibrement en aoousaâona nonfondées Ianoêes oontre
le Portugal,' sans' qu'on ait tenu le moindre oompte
des dêclarations faites pal" lut, nous pouvons seule..
ment dire que nous regrettons profondément le ton
et le cours de ce débat. Néanmoins, ma délégatiolt.
continuera ses efforts pour étabUr un lien entre
cette discussion et la :rés;ùitê.,..
131. Ma délégation a déclaré dans son intervantion
~rêQMente que du point de vue de l'ordre et de la
sécurité l'Angola du Nord, seule>partie de l'Angola
qui ait été tvuchêe par It-5 désordres provoqués par
les terroristes l'an del'ni()l', doit être considéré
comme ~tan~ dans la même situation que tout autre
pays ob. le calme serait troublé p~ des élém~nts

illégaux qui font de temps en temps' une apparition.
Telle est l'exacte vérité. On nous demande mainte..
nant pourquoi, si telle est la vérité, nous consee­
vons des forces armées en Angola. Le simple fait
qu'on nous, pose encore cette question montre qu'on
a prêté vraiment peu d'attention b. notre déclaration
précédente. Nous avons dêjb. signalé que nous devons
maintenir une vigUanc,l;lintense b. cause des ter­
roristes auxqueJs on donne asile de.} 'autre cOté de­
la frontibre et aussi b. cause des préparatifs bel..
liqueux et subve~sifs qui se font dans certains pays
avec l'intention d'employer laviolence contre l 'Angola.
M,:ême si cela déplalt b. J::\0s détracteurs, le 'Gouver­
nement portugais J1e peut pas se montrer irrespon­
sable q'J.and il s'agit de la séc,urité de la vic des
habitants de .l'Angola et il serait vrall:nent tr~sblft...
mable sl, pour avoir manqué de vigilance et ne pas
s'êt:t:è tenu prêt, 'des 'massacres comme ceux qufont
été p6rp~trés l 'an dernier venaient b. se' rêp~ter,
commis par des agents des partislllis de' la violence,
qu'on sait. en 'train, d'attendre,prbs do le. ~1'011t1b~è,
une nouvelle occasion. ' .

132. -On a,'aussi déclaré ici que lePoI'tugalcherchil1t
une S«J1ution. ,mUit,ai:t:e ,b., ge 'qu'on a appelé la. cri$é')
angolaise.' Si l'on eùtend" par crise ,'le terrorisme
préparé" b. l'étrange:r et "importé en Angola dù. Nord
en mars ,dernier, ou la yiolencedontnous "sommes
ihaintenànt menacés· b. partir de'bas,es,d'entratnement'
situées dlllis"certains pays, nous POl\vonsdireal.ors
qtle la VigUance~t la préparation sur le- plan-mili­
tllire'notÏs Qntété impoaétrs, blEln malgré nous•. Mais,
l:Ii l'on entend par criSE! ce qui peut sepa.sser én
.'\ngola)nême, ,alors nous ,pouvons< dire t~bsslnc~..
replep.t' qu'li'n 'Vêri~êno~s n'a'V~>ns pace! 'conh~ieiÈlan.ce

~ 'uno .or~aa en Angola. Si des foroes 13Xtêrieures
nous laiElsai~mt en paix, J10US ne serlons que trop
M\u;eu.~ da oon;9norer tous noa-moyen~ b. nmMiorer
le bien-être d" peuple angolais, comme n0\10 I.e fai'"
~ions avant mars 1961, sans avoh.· ..~soln de forocs
mUitnires, avec ,aeulement de mnlg1'es.. effeotifs de
f01'oes depoüee, M,ême maintenant, malg:ré les dif...
floult6s qu~on orëe pour no_~,lS ~ .l'~t6rleur, nous
travaillons aotivement au progrbs gên6ral de l'Angola,
pl'Qgrbs. sur lt:IUel ma dtllêgation a d6jb. in$ist6 assez
longuement mais qui, malheureusement encore, n'a
pas été reconnu par nos dêtracte~rs.

133. Nous sommes heureux de 'pouvoir noter que le
repl'êsentant de la. Bolivie et Président du"Sous­
Comité ohargé d'examiner 'le situation eu Angola a
reconnu ll\i-même que nous ~9Jfions une société mul..,
ti:r:aoiale, tout en se demanà~tlt~Qommentune telle
soci6té pourrait ètl'e tmposêe "par la foroe". Dans
notre déolaration p1.·éoédente, nous avons dit clah
J..ementqce nous n'avons j&mlÙS employé et que nous'
n!employonspae malntenMt la foroe pour M:,fier
notre sooi6té multiraoiale. Nous avons déjb. expos(;
les gl'andes lignes de notre politique' qui ne oom­
porte rien d'imposé, mals qui oherche h, établir,
l'inte~n~tration et l 'uni(jn;pardes relations humain~s
et cultùreUes, sans aucune disorimination raciale.

134. Les choses étânt ainsi - et elles l'ont toujours
été-pour nous -, nous pouvons dire fibrement que les
idéallX élevés du p~re Barthélemy Las Casas, dont

l
on a parlé 'à cette ·tribune, étaient en parfaite h,arino'" .
rde avec notre politique traditionnelle étab1i~fAciel...
lement dbs le début du X.VIlbme si~cl( maW:aéjb.
consacrée encore plus tOt par le consent",,,A.~;/unii."
nime de la nation portugaise. Cette pOlitiqueestexac"
tement fondée" SlU' l'égalité de toutes les races et,
par conséquent, ne reconnaït' pas d'inégalité entr,e
les êtres'· humains qui vivent sous le' drapeau, POl'''
tuglÜS. '.

135. Le PRESIDENT, ,(traduit de l'anglaiS): ,~a dis­
cussion générale sue ra quest1c'n est close. Je donne
la parole au représentant de la- Bolivie quia de..
mandé 11. exercer son droit derêponse, 0' il

136. M. SALAMANCA ,(Bolivie) [traduit de.>l!eapa- .
gIlol]; Je ne croyais pas avoir b. parler \ nouveau
sur oe problbm:e difficile, mais cèrtaines"allégatioDs
fai~es p~ ,M. Garin pl 'obligent b. reprendre la.pa.191e
en tant que membre du Sous-Comité et comme repré-
se~tant ~~ la Boli~e. ",' C)
137. Avant de répondre b. 'M•. Garin, je tfens"h
remercier~ au nom de tous les membres du Sous­
Cpmitê.que j'~i l'honneur-deprésfdeI'.• Ieenombrèuses
dêlégationsquiont fait .des observations 'sur leU
rapport que nous avons présenté sur ct) probl~me
difficile. " "' ~."

",:,,> :>

138. Ap:r~s avoÎl'.entendu lereprêsentut dllPorl.ü... ()
gal,jedêsire fnireune ~èuleobservationjina.le~ ,,'.
Une fois, tllil.);)lus, par ,lëS pai'ole$ prononcéef.ipaJ..
M.- Garin, •le, ,Portugal 'dêclarason .in~oinpatibi1itê
totare a,vec le.),~at1ons trhies~ Cette };)Osîti9n, qui m~~,
conlltaft toutes lesrésolutiol;\s de ,l,~Assemblêegén~,~

raleetdu Conseil de sécui'ité, est'àuf011d, je regrètte ,;
de, le •. ,dtre,~n°<iêft·'a,',la .soridari~~naiss~te tl~$. "
peuple.S 'afriç!linsi ,On'll'prétel:l,c:lo/4u'Uy-auI'ai~ ..~~
exa~;éI'l:Ir\ion. ',' pans)-a, dt)SGI'iPtiOn.~e l~ tension-et,-qg,
99nf1it cqu!:~_e:K1stèpt, 'b.lafront~bl~,dg,Coogo, mais~

et je tiens b.l'Affirmel" bien cla~~ment,nou.sdevPns
.9,dmetire,que qettedesçription,èst eXi\Cw,.:". .,,'>,9f~:.,

- . /; " , 'il '1 '
I~,
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139. Les Nations Unies ont été Ol'tlêes pour éviter polltique multiraoiale. Je n'~pl'ot\Ve aucune diflioultê
des conflits éventuels. Il est grave de nier ou de b. reoonnaltre qu'en fait, dUl'l:ult les nombreux siboles
feindre d'ignorer que le problbme existe, d'affirmer de la prêsence portugaise en Angola, oette politique
que la tension est minime. A (Je sujet, 11 est intél'es- a produit 250 000 métis dans ce territoire. n faut
sant de remarquer que le représentant du Portugal admettre cependant qua durant oinq sïëcles oette
nous a parlé, oette fois, de position défensive. Déjh, politiqué de laquelle est née une sooiété multiraoiale
il ne s'agit plus d'une actlon limitée de vigilanoe a été peu acttve, En tout cas, cet élément existe.
poUoibre. D'autre p!U't, il a fait observer que j'a~ais Pour le moment, il ne s'agit pas du problëme d'une
reoonnut dans mil premibre intervention, [.@ 'il est sooiété multiraoiale.· Quand une tension militaire
diffioUe d'établlr quand une situation est grave. surgit, le problbme de la disorimination ou de la non..

discrimination perd son importance, Il s'agit d'un
140. Nous savons tous que lorsqu'un conflit oom- problëme ob. des faoteurs internationauxpeuvent entrer
menee l 'ag~esseur ne se place jamais dans une post- en jeu de façon dangereuse.
tion agressive. L'expression "Position défensive" peut
~tre employée tantOt dans un sens valable, tantOt 146. Je doisreoonnaftre que pendant deux ans
dans un sens faux. C'est un fait qui est vrai dans nous avons été li. tout moment. en présence d'un
n'importe quelle situ&tion. Le problëme est que le problbme diffioile. Le reprêsentan! du Portugal le
Gouvernemel't portugais regarde la situationprêsente sait bien. DepUis le début de ses travaux, le Sous.. ,
par le. gros bout de la lorgnette, Il voit la situa.tion Comité que j'ai l'honneur de prl!lsider a agi en
dans des dimensions réduites et microscopiques. toute bonne foi. Nous pensions il y a deux ans que
141. Cependant, admettons pour un moment que les le Portugal pourrait trouver par la voie de la coopé..
opérations militaires ont amené 160 000 réfugiés h la ration - en prenant en considération les points de

vue du Portugal - une solution qui ne ftt pas recours
frontibre. Ces réfugiés, qui ne sont pas portugais, li. la violence. Dans notre premier rapport, la seule
qui ne sont pas angolais, dont je ne aats pas ce '1\1'11s ohose que nous demandions au Portugal était d'étudier
seront, se trouvent li. la frontibre~. Au cours de sa
visite,' sur ces 150 000 réfugiés, le Sous..Comité a la possibilité de choisir entre la voie de la solution
seulement interrogé de nouveaux venus. Nous avons pacifique et celle de la solution par la force. Le
recueilli l'impression directe que l'opération mili- Portugal a choisi sa voie. La solution du problbme
taire en Angola a été .efficace~t qua ces l'éfugiés est maintenant entre les mains de l'Assemblée 'gé-
ont été obligés de quitter leurs villages pour gagner nêrale,
la frontibre. En tout état de cause, cette action, 147. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je dorme
rot-ella défensive ou de oaraotëre policier, est une la parole au représentant nu Congo (Léopoldville)
action qui crée un conflit. Nous avons dans cette qui a demandé li. faire usage de son droit de l'éponse.
situation tous les~léments d'un conflit.

148. M. IPOTO (Congo) [Lêopo1dville]: Nos dêbnts
142. Avant de clore le dialogue queje soutiens depuis concernant la question angolaise approchent de la
deux ans avec la délégation porlugaise, je me per-- fin, mais ma délégation tient néanmoins b. prendre
mettrai de .poaer, en toute bonne foi, une questiqn la parole pour tenter de relever les oontradictions
finale. Le Portugal accepterait-il une enquête sur le existànt dans la déclaration que vient de faire le
péril qui'"existe li. la frontibre et sur le point de représentant du Portugal, qui a tenu li. les présenter
savoir si sa position est en réalité seulement défen- li. l'Assemblée comme étant la vérité sur la ques..
sive? ,Bien entendu, je n'attends pas du représentant tian angolaise. .
du",,:Portugal une réponse immédiate. Si aucune rê-
pohSe n'est apportée li. cette question, alors. nous 149. En effet, le représentant du Portugal a fait
arrivolOs au cœur du problbme. L'affaire doit être remarquer ici que notre manlëre d'envisagerlaques..
examlnêe li. partir de ce point car, si les NatiQXls tion angolaise n'avatt .nullement progressé. Que re-
Unies ne pouvaient résoudre un conflit qui n'a xela» marquons-nous effectivement? La politique du Por-
tivement pas encore atteint en ce moment toute la. tugal li. l'égard de la question angol,?-ise n'a fait nul
g~~vité qu'il pourrait' avoir, dbs que ce conflits'étan- progrbs depuis que l'Assemblée a été saisie du pro-
tli:dit il sortira~.t alors ~9 cadre des Nations Unies. blëme de l'Angola. Aussi fonde-t...ilses argumellts

sur oe que j'avais voulu qualifier, au cours de mon
143. Lorst;\le aux Ni.{I;:1.ons Unies 'nous parlons d'une intervention dans lÎ:l débat général [1l84bme séance],
situation ,qui pourrait être' une menace,pour la paix, de "superoherie juridique il.
nous emp~oyoM le conditionnel. C'est dire que les
Nations .. Unies doivent intervenir préventivement. 150. Le point de vue du Portugal se trouve quelque
Le probl~me dont "nous nous occupons et qui .J~st peu renforcé par la .loi arbitrairement promulguée
postl depcuis deux ans est un problbme difficile et en 1961, loi qui intégrait. le territoire de l'Angola
cOlllplexe. au Portugal. Pourtant, le aoulëvement des populations

de l 'Angolab. la suite de cette annexlonarbttratre
144. SI, en réponse li. la question que j'ai posêe it dO. fi' --fié hi l' Go t tu is
en toutebo.nn..e fo.i, le re.pr.ésentan.t du Portugal dis~t: aura . . a re re cre uvernemenpor ga.. et l'amener li. reconsidérer sa position li. ce sujet'.notrè position est seulement défensive, nous sommea
dlsposésll.accepterune enquête sur ce point.a},0rs 151. ,Malheureusement, le. Portugal, ,ancré dans s,a
jefel'ais foi li. la parole du J.'ortllgal, j'admètt~ais politiqu~ •. de domination et d'asservissement li. jamais
~esaVQlontê est pacifiqueetqu 'il est prêt li. cher- du' peuple .angolais, ne tient pas li. revoir' sa position
cher~ne solution honorable.. i~, selon '.la voie .que nous lui. avons t.racée du haut de
145. Pour le moment, je 19.isseraima question en cette tri~ne. L'A~~embiée ,a pu remarquer. que
a.tt.enté.· d!une. rép.ons.e.J.e1,'.a.ppelle. si.·~,.-pleme~t.la. d.er- l~Portugal, comme par hasard, est. le .seul EtatJ,

. . oonsidérer .. 1'Angola ,comme. faisant. partle~ntêgrantenibre phrase prononcée par .le représentant duPor« du Portugal. . .. . .. .
tugâl.1.1ya deWC ou trois ans. alorsquéle problbme:c

.,était. distiuté"b,Ta Quatribme Commission,"j'àisou- 1$2".. Leréprêsentànt duPorlugal •. a oonsidé:ré nos
ligné qUe la politique portuga.iseétait .réellement unë interventions commedè simples injU:résll.l'endroit de
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portugais ont atê amonêa li. Lêopoldvihe èt"Qu~ les
avons fa1t~ prisonniers. Le représentant du Portugal
oonna1't les traotatlonp. diplomatiques qui ont entouré
oette arrestation. Les P,,1"tugais pourchassent les
Angolais jusqu'au Conge et lea tuent sur notre ter-.
rltoire. SI notre al'm6e avait li.l'époque agi de même
ou essayé d'ouvrir le feu parce quo oes gens avaient
franolù la frontlbre, 11 y a longtemps que le Congo
serait arl'lvé li. un oonnit arm6 aveo le Portugal.
Cgeet pourquoi 1'Assemblée doit prendre defldéoisions
pour éoarter ce danger latent qui nous guette.
157. Le représelltant du Portugal a voulu minimiser
l'importanc6 des massacres organisés pa;-le Portugal
en Angola en affirmant que la paix internationale né
serait menacée que \si un oertain Etat, qui est li. la
front1~re et entret1en~ dea camps d'entratnementpour
Angolais, lançait une attaCll\e. Le Congo n'apas besoin
d'attaquer les populations de l'Angôla. Le Congo n'a
pas de visées de oet ordre; notre pays est assez
grand et le Portugal le salt. Notre pays, qui a des
reesources éC~î!qmiquesmultiples, n'a pas besoin de
l'Angola pour Vlvre. Mais nous sommes mus par
un idéal, un idêal afrioain; oet idéal est que nous ne
voulons plus de domination êtr~X'e dans quelque
partie de l'Afrique que ce soit.
168. Nous ne pouvons empêcher par conséquent nos
fl'bres angolais qui Viennentchercher refuge chez nous
:le s'organiser en partis politiques, de sortir du
Congo pour aller rendre compte de la. situation li.
leurs familles demeurées en Angola, et de rentrel'
de nouveau au Congo.
159. Il est temps que le l'ortugal revoie sa politique
sur l'Angola. Il doit revoir oette politique du tout
au tout et arriver. h ouvrir un dialogue avec les
dirigeants angolats,

160. Je crois que le Portugal a pu mettre li.profit
les diverses interventions que nous llV9ns faitesiqi
et _que nOUB pouvons espêreœ, dans les jours h venir,
une situation nouvelle en Angola, h savoir l'auto­
détermination et, plus tard, l'indê~endanQ,e,qui serait
décidée par IlAngola une fois què le Portugal aurait
revu sa politique·h l'égard de ce territoh'e africain.

,~, ....." ' '

161.\-te PRESIDENT (traduit de l 'anglais): J~ donne
la parole au reprêsentant du Portugal qui a demandê
h rêpondre bri~vement. .,.,' ,. .

162. M. GARIN (Pox-tugal) [traduit de l'anglais):
Je regrette de devoir reveni1'ch la t:r;ibune. Ma délê­
ga~on dêploI:e, profondément que le .représentllPt de
la Bolivie ait contesté Je oaraot~:re défensif des
dispositions militaires que nous avon~ prises en
Angola. Mercredi dernier, a Ia 1l83~me s~ance, nous
avons dêcl~~. tr~s nettement que nous n'avons pas
llintention de, porte:r; a~einteaux droits de.n'importe
quel autrE! pays. Ma dêlégation. tient 'h ~ê déclarer
nettement étant clonnê·· Ia nouvE:11~ inte,rprétation qui
est donnêe des dispoaitionsprises par le Portugal
exclusivemént pour la protection de ses populations
en Angola. Cett~ 1,nte,rprêtationne figure pas dans le
rapport du Soûs-Comitê êhargê d'examinerla sitUation
ea Angola et .semble être appi1rue 4epuis. Ma dêlê- ()
gatioh dêclare qu'elle est absolument sans fondement;

La·sC§ance est·leWeâ.·~3 Il ~5.

15G. Ma délégation note avec satisfaction la rectifi­
cation donnée par le représentant duPortugal et selon
laquelle ce n'étaient pas les autorités congolaises.
ql1i empêchaient les Angolais· de retourner chez eux
pour trouver une occasion de faire du _chantage,
comme il l'avait déjà reconnu dans son ini;èrvC3nticn
lors du débat gênéral, mais bien les partis politiques
angolais, encore que nous puissions contester cela.
E:n ~ffet, réduits h vivre de' moyens de fortune au
Congo, ces gens ne demanderaient pas mieux que de
rentrer en Angola et d'y bien mener leur vie, si les
Portugais les laissaier.t libres.

156. Il est évident que la. sécurité internationale est
mellacéeP!lr la situation en Angola. Si je disposais
de beaucoup plus de temps ~ mais je neveux pas
lasser l'Assemblêe et m'éten'ire davantage sur cette
question dont l'ex~en touc~"i,presque h sa}~I1' -,
j'aurais pu donner des exemples imagés montrant
que la sêcllrité. Internationale est men.acéo" b. nos
frontibr.es. Les ,troupes oongolatses ont tout derniè­
rement .arrêté deux soldats portugais qui avaient
franchi la fronti~re pour"fPoursuivl'e "des An.golais
et les tuer sur notre territoire. Ces deux soldats

son gouvernement~ Au fond, l'Assemblêe a également
pu remarquer que le Portugal, par son attitude, essaie
de faire dévier les buts mêmes de l'Organisation,
qui veut que des pays encore pincés sous l'adminis­
tration du Portugal deviennent des Etats autonomes,
des Etats indépendants, et non pas qu'lis soient arbi­
trairement !.ntêgrés.

153. Parlant du terrorisme et des massaores, le
l'eprésentant du Portugal a regretté que l'Assemblée
n'ait pas pl'is en considêration les arguments qu'11
avait avancês icl [1183bme séanoe), l'accusation qu'11
avait portée contre les partis politiques angolais.
C'est biext le Portugal qui, en Angola comme ailleurs,
dans les territoires sous son administration, fait
une propagande raciste intertrlbnle qui a pour consê­
quence le terrorisme et les mass ..ores quenous devons
tous regretter. Nous devrions pour bien faire nous
en prendre au Portugal pour qu'il revise une fois
de plus sa position h ce sujet.

154. Le nombre des rêfugiês dans mon pays n'a
jamais diminué; au contraire, il a presque doublé.
Notre représentant h la Troisibme Commission a.
oité le chiffre de 65 000 réfugiés. Mais'n ne s'agis­
Bait lb. que de la seule vnte de Lêopoldvllle, la
capttale du Congo, alors qu'en. réalité 11 y a plus de
150 000 r6fugj.~s sur tov1t le territoire congolais.
Nous n'avlons ii'U., li. Lêopoldville seulement, héber­
ger les 150 000 personnes et plus qui nOUG tombaient
des cieux, Ces gens ne demandaient pas mieux que
de rester chea eux, en Angola, et d'y vivre en paix;
mats, avec la politique du Portugal, les massacres,
les tueries massives, les bombardements des vil­
lages, 11s ne pouvaient plus y tenir et devaient cher­
cher refuge phez leurs frbres. Voilb. pourquoi ils sont
arrivés au Congo. C'est également compte tenu de
nos liens traditionnels - et je u'ai pas besoin de
rappeler ici, du haut de cette tribune, les liens qui
nous unissent aux populations de l'Angola, le repré­
sentant du Portugal les connan certainement mieux
que-personne - que nol.~ les avons accueiliis.
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